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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
des Bouches-du-Rhône

Service Territorial Est

Arrêté préfectoral n°…………….…….……..…… déléguant l'exercice du droit de préemption
à l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur

en application de l'article L210-1 du code de l’urbanisme
pour l’acquisition d’un bien sis Chemin des Oullières - Lieu-dit Gargory

sur la commune de Lambesc
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Officier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment ses articles L.302-5 à L.302-9-2 et
R.302-14 à R.302-26 ;

VU le Code de l'Urbanisme et notamment son article L.210-1 ;

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ;

VU l'arrêté préfectoral du 26 décembre 2017 prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1 du
Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2014-2016 pour la com-
mune de Lambesc et le transfert du Droit de Préemption Urbain à l’Etat ;

VU la convention cadre entre le préfet de Région et l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-
Côte d'Azur signée le 14 décembre 2015 ;

VU la délibération du Conseil Municipal du 03 mai 2017  instaurant le Droit de Préemption Urbain
simple sur les zones UAar, UAar,  UBar,  UBbr,  UBcr,  UBdr,  UCar,  UCbr,  UEar,  UEbr,  1AUer,
2AUer, 1AUbr, 2AUbr, 2AUcr et 2AUtr du Plan Local d’Urbanisme.

VU le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 03 mai 2017  et modifié le 24 octobre 2019, document
d’urbanisme en vigueur, qui place les parcelles objet de la DIA en zonage UCar;
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VU la convention multi sites à l’échelle du territoire de la Métropole pour une intervention foncière
à court terme destinée à la production de programmes d’habitat mixte, signée le 29 décembre 2017
par la Métropole Aix Marseille Provence et l’Etablissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte
d'Azur (EPF PACA), à laquelle la commune de Lambesc a adhéré par délibération du 16 mai 2018.

VU la déclaration d’intention d’aliéner souscrite par Maître Nelly OLLIVIER, notaire, domiciliée
90, rue du Ballet, BP 119, 84404 APT Cedex représentant Monsieur DURAND Christian et Ma-
dame DURAND Maryse épouse PONT, reçue en mairie de Lambesc le 28 octobre 2019 et enregis-
trée sous référence DGS 6005 URBA portant respectivement sur la vente d’un bien situé lieu-dit
Gargory – 13410 Lambesc, correspondant aux parcelles cadastrées BS 288, 289, 290 et 292 d’une
superficie totale de 3 659 m²  au prix de 520 000,00 € (Cinq cent vingt mille euros) aux conditions
visées dans les déclarations ;

VU le courrier de la DDTM de demande de visite du bien et de pièces complémentaires en date du
19 décembre 2019 et la visite du bien en date du 10 janvier 2020 qui a porté le délai limite d'exer-
cice du droit de préemption urbain au 10 février 2020 et  la réception desdites pièces complémen-
taires le 18 janvier 2020 

VU l'arrêté n° 13-2017-12-13-008 du 13 décembre 2017 portant délégation de signature à M. Jean-
Philippe  D'ISSERNIO,  directeur  départemental  interministériel  des  territoires  et  de  la  mer  des
Bouches-du-Rhône et l'arrêté n° 13-2019-10-07-008 du 7 octobre 2019 portant délégation de signa-
ture aux agents de la direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

CONSIDERANT que les parcelles objet de la DIA DGS 6005 URBA à savoir les parcelles cadas-
trées BS 288, 289, 290 et 292 d’une superficie de 3 659 m² sont   situées en zone urbaine (UCar) au
PLU approuvé du 03 mai 2017,  sont soumises au droit de préemption urbain, dont la compétence
incombe au Préfet des Bouches du Rhône durant la période de l’arrêté de carence précité ; 

CONSIDERANT que l'acquisition de ces biens, à usage de terrain à  bâtir,  chemin des Oullières,
Lieu-dit Gargory – 13410 LAMBESC  par l’Etablissement Public Foncier de la Région Provence-
Alpes-Côte d'Azur participe à la réalisation d'opérations d'aménagement ou de construction permet-
tant à la commune la réalisation des objectifs déterminés en application du premier alinéa de l'article
L.302-8 du code de la construction et de l'habitation ; 

CONSIDÉRANT le délai légal de 2 mois à compter de la communication de la déclaration d'inten-
tion d'aliéner pour faire part au propriétaire de l'intention d'acquérir en application du droit de pré-
emption, délai suspendu le  19 décembre 2019 et courant de nouveau pour un mois à compter du 10
janvier 2020;
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ARRÊTE :

Article 1er : L'exercice du droit de préemption pour l'acquisition du bien défini à l'article 2 est délé-
gué à l'Etablissement Public Foncier de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur en application de
l'article L.210-1 du code de l'urbanisme ;

Le bien acquis contribuera à la réalisation des objectifs définis en application du premier alinéa de
l'article L.302-8 du code de la construction et de l'habitation ;

Article 2 : Les biens concernés par le présent arrêté sont situés Chemin des Oullières, lieu-dit Gar-
gory- 13410 Lambesc, correspondant aux parcelles cadastrées BS n° 288 , 289, 290 et 292 d’une su-
perficie totale de 3 659 m ².

Article 3 :  Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et Monsieur le
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en
ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administra-
tifs de l’État.

Fait à Marseille, le

Délais et voies de recours : 

Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative,  la présente décision peut faire l'objet  d'un
recours  contentieux,  dans  le  délai  de  deux  mois  à compter  de  sa notification  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille. Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône.
Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois
suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration pendant un délai de
deux mois valant décision implicite de rejet)
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PREFET DES BOUCHES DU RHÔNE 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, du Travail et de l'Emploi 

Provence-Alpes-Côte d'Azur   

DECISION n° 20.22.271.001.1 du 03 février 2020 portant modification de l’annexe  
de la décision d’agrément n° 05.22.271.004.1 du 05 septembre 2005  

 
Le Préfet du département des Bouches du Rhône,  
 
Vu le règlement (UE) n°165/2014 du Parlement européen et du Conseil du 04 février 2014 relatif aux tachygraphes dans les transports 
routiers, abrogeant le règlement (CEE) n° 3821/85 du Conseil du 20 décembre 1985 concernant l’appareil de contrôle dans le domaine 
des transports par route, et modifiant les règlement (CE) n°561/2006 du Parlement européen et du Conseil relatif à l’harmonisation de 
certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route ; 
 
Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure ;  
 
Vu l’arrêté du 08 février 2018 du préfet des Bouches du Rhône, publié au recueil des actes administratifs le 08 février 2018, portant 
délégation de signature au directeur régional de la DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur ; 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2001 modifié pris pour application du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001, notamment son titre VI ; 
 
Vu l’arrêté du 7 juillet 2004 relatif aux modalités de contrôle des chronotachygraphes numériques, modifié en dernier lieu par l’arrêté 
du 7 juillet 2009 et par l’arrêté du 19 mars 2010 ; 
 
Vu la décision du 21 octobre 2015 établissant les exigences spécifiques complémentaires à la norme applicable aux systèmes 
d’assurance de la qualité des organismes désignés ou agréés pour la vérification des instruments de mesure réglementés ; 
 
Vu la décision n° 03.22.100.007.1 du 2 décembre 2003, modifiée, attribuant la marque d’identification FG 13 à la société 
CERCLE OPTIMA dont le siège social est sis : 31 avenue Francis Perrin Rousset Parc et Club 13790 ROUSSET ; 
 
Vu la décision n° 05.22.100.011.1 du 5 septembre 2005 étendant aux chronotachygraphes numériques le bénéfice de la marque 
d’identification FG 13 attribuée à la société CERCLE OPTIMA par la décision n° 03.22.100.007.1 du 2 décembre 2003 modifiée ; 
 
Vu la décision n° 05.22.271.004.1 du 5 septembre 2005, modifiée, agréant la société CERCLE OPTIMA pour réaliser les opérations 
d’installation et d’inspection périodique de chronotachygraphes numériques ; 
 
Vu la décision n° 12.22.271.012.1 du 20 décembre 2012 accordant la dérogation relative aux dispositions applicables à la sécurité des 
cartes d’atelier des techniciens et ce pour les ateliers de la même raison sociale, en référence à l’article 9 de l’arrêté ministériel du 07 
juillet 2004 modifié, sous couvert de dispositions de sécurité équivalentes et de l’application de la procédure Tco-P-001 ; 
 
Vu la décision n°17.22.271.010.1 du 18 aout 2017 renouvelant la décision d’agrément n°05.22.271.004.1 du 05 septembre 2005 
susvisée selon le référentiel de la décision du 21 octobre 2015 pour une durée de 4 ans, à savoir jusqu'au 05 septembre 2021; 
 
Vu l’accréditation délivrée par le Comité Français d’Accréditation (COFRAC) – accréditation n°3-1288 révision 26 du 15 novembre 
2019, à la société CERCLE OPTIMA ; 
 
Vu les éléments, transmis par la société CERCLE OPTIMA en date du 27 janvier 2020, à l'appui de sa démarche visant à la réduction 
de l’annexe de son agrément au détriment de la société «SOCIETE NOUVELLE BRIGNOLES ELECTRO DIESEL» pour son 
atelier sis Z.I. Les Consacs 83170  BRIGNOLES; 
 
Sur proposition du Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, 
 
 

DECIDE : 
 
 
Article 1 :  La présente décision, en vue de prendre en compte les éléments transmis par la société CERCLE OPTIMA visés ci-
dessus, et après validation de la DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur, modifie l’annexe à la décision d’agrément 
n°05.22.271.004.1 du 05 septembre 2005 délivrée à la société CERCLE OPTIMA, dont le siège est situé : 31 avenue Francis Perrin 
Rousset Parc et Club 13790 ROUSSET, pour réaliser dans ses ateliers, dont la liste figure en annexe, les opérations d’installation et 
d’inspection périodique de chronotachygraphes numériques. 
 
La nouvelle annexe porte la mention «révision n° 113 du 03 février 2020» 
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Article 2. : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du département des Bouches du Rhône dans 
le délai de 2 mois à compter de sa notification, ainsi que d’un recours hiérarchique dans le même délai de 2 mois auprès du ministre 
de l’économie et des finances, direction générale des entreprises, service de la compétitivité, de l’innovation et du développement des 
entreprises, sous-direction de la normalisation, de la réglementation des produits et de la métrologie. 
Elle peut également être déférée au tribunal administratif de Marseille dans le délai de 2 mois à compter de sa notification ou dans le 
délai de 2 mois à compter du rejet du recours gracieux ou du recours hiérarchique. La juridiction administrative compétente peut 
aussi, le cas échéant et sous certaines conditions, être saisie par l’application "Télérecours citoyens" accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 3 :  Les autres dispositions de la décision du 05 septembre 2005 modifiée et renouvelée sont inchangées. 
 
Article 4 :  Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région 
Provence Alpes et Côte d’Azur est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à la Société CERCLE OPTIMA par 
ses soins. 
 
 
 Fait à Marseille, le 03 février 2020       

Pour le Préfet et par délégation, 
le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l'emploi 
Par délégation, le Chef du service métrologie légale 

 
(signé) 

 
Frédéric SCHNEIDER 
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CERCLE OPTIMA  
 

Annexe à la décision n° 05.22.271.004.1 du 05/09/2005 (1/4) 
 

Révision n° 113 du 03 février 2020 
 

Liste des ateliers couverts par le présent agrément et numéros abrégés correspondants 
(Début)  

 

Numéro abrégé 
identifiant l’atelier Nom Adresse Commentaires 

052200402 E.A.R. 
338, avenue Guiton 

17000  LA ROCHELLE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200405 SARL ATELIER BRACH FILS 
21, rue des Métiers 

57970  YUTZ 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200406 LEROUX – BROCHARD 
2, avenue de la 3ème DIB 

14200  HEROUVILLE ST CLAIR 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200414 VESOUL ELECTRO DIESEL 
Zone de la Vaugine 
70000  VESOUL 

Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200415 DESERT 
ZAC Rougemare 482, rue René 

Panhard 
27000  EVREUX 

Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200416 DESERT 
Avenue Jean Monnet 

27500  PONT AUDEMER 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200417 SODIAMA 
Route de Paris 

50600 ST HILAIRE DU HARCOUËT 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200418 SODIAMA 
ZAC la Croix Carrée Rue Denis Papin 

50180  AGNEAUX 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200421 SODIAMA 
21bis, boulevard de Groslay 

35300  FOUGERES 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200422 DECHARENTON 
2, rue Duremeyer 
61100  FLERS 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200423 
A compter du 02/09/2019 

PADOC ex ETS SIMEON 
 

16 route de Paris 
58640 VARENNES-VAUZELLES 

Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200425 DECHARENTON 
Route de Paris Urou et Crennes 
61200  GOUFFERN EN AUGE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200427 
ELECTRO DIESEL PORTAL 

EDP 

135 avenue du 08 mai 1945 
12200 VILLEFRANCHE DE 

ROUERGUE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200428 L.M.A.E. 
Pays Noyé 

97224  DUCOS 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200429 RG AUTO 
27 rue Ada Lovelace 

44400  REZE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200432 DURAND SERVICES 
36, petite rue de la Plaine 

38300  BOURGOIN 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200434 DURAND AUTO VI 
Zone Industrielle, RN 75 
38490  CHARANCIEU 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200435 DURAND SERVICES 
269, route de Givors 

38670  CHASSE SUR RHONE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200436 DURAND SERVICES 
11, rue des Glairaux 
38120  ST EGREVE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200439 
AUTO POIDS LOURDS 

SERVICES 
Zone Saint Charles 

66000  PERPIGNAN 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200440 AISNE DIESEL SERVICES 
Rue Antoine Parmentier 
02100  ST QUENTIN 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 
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CERCLE OPTIMA 
 

Annexe à la décision n° 05.22.271.004.1 du 05/09/2005 (2/4) 
 

Révision n° 113 du 03 février 2020 
 

Liste des ateliers couverts par le présent agrément et numéros abrégés correspondants 
(Suite) 

 

Numéro abrégé 
identifiant l’atelier  Nom Adresse Commentaires 

052200441 AISNE DIESEL SERVICES 
Rue Antoine de Saint Exupéry 

02200  VILLENEUVE ST GERMAIN 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200442 
FREINS SERVICE 
POIDS LOURDS  

2, rue de Bastogne 
21850  ST APOLLINAIRE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200443 COMPTOIR DU FREIN  
60, av. de Lattre de Tassigny 

39100  DOLE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200444 
A compter du 05/06/2019 

COMPTOIR DU FREIN  
Rue des Grangettes 
39570  PERRIGNY 

Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200446 AISNE DIESEL SERVICES 
Route d’Hirson 

02830  ST MICHEL 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200447 AISNE DIESEL SERVICES 
Route de Vauvillers 
80170  ROSIERES 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200448 
FREINS SERVICE 
POIDS LOURDS 

ZA de l’Orée du Bois 
25480  PIREY 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200449 
FREINS SERVICE 
POIDS LOURDS  

Boulevard Charles de Gaulle 
21160  MARSANNAY LA CÔTE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200450 GROUPE DELAHAY 
Pôle d’activité des Longs Champs Le 

chantier de la plaine-BP 9  
62217 BEAURAINS  

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200451 GROUPE DELAHAY 
ZAC de la Vallée 

59554  NEUVILLE ST REMY 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200452 ETS B. COUSTHAM 
83, avenue Foch 

76210 GRUCHET LE VALASSE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200454  GOUIN EQUIPEMENTS VEHICULES 
342 avenue de Paris  

79000 NIORT 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200455 DURAND SERVICES 
Lieu dit Le Levatel 

38140  RIVES SUR FURE  
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200456 
TECHNOLOGIES 
NOUVELLES DE 

DISTRIBUTION 53 

93, avenue de Paris 
53940  ST BERTHEVIN 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200457 
TECHNOLOGIES 
NOUVELLES DE 

DISTRIBUTION 53 

367, rue Joseph Cugnot 
53100  MAYENNE  

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200458 
RECTIFICATION 

MODERNE ABBEVILLOISE 
RMA 

10, voie Michel Debray 
80100  ABBEVILLE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200463 GROUPE VANDENBERGHE 
25, rue Roger Salengro 

62230  OUTREAU 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200464 GROUPE VANDENBERGHE 
12, avenue de la Rotonde 

59160  LOMME 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200465 GROUPE VANDENBERGHE 
2, rue de Rotterdam 
59910  BONDUES 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200466 COFFART 
Grande Rue 

08440  VILLE SUR LUMES 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200467 
VESOUL ELECTRO DIESEL 
(LANGRES PIECES AUTO) 

6, P.A. de l’Avenir 
52200  SAINTS GEOSMES 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente ou de 
gabarit inadapté aux locaux 

052200468 
Arrêt au 03/02/2020 

SOCIETE NOUVELLE 
BRIGNOLES ELECTRO 

DIESEL (SNBED) 

Z.I. Les Consacs 
83170  BRIGNOLES 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente ou de 
gabarit inadapté aux locaux 
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CERCLE OPTIMA 
 

Annexe à la décision n° 05.22.271.004.1 du 05/09/2005 (3/4) 
 

Révision n° 113 du 03 février 2020 
 

Liste des ateliers couverts par le présent agrément et numéros abrégés correspondants 
(Suite) 

 

Numéro abrégé 
identifiant l’atelier Nom Adresse Commentaires 

052200469 BARNEAUD PNEUS 
45, route de Saint Jean 

05000  GAP 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200470 CHOUTEAU PNEUS 
31, avenue d’Argenson 

86100  CHATELLERAULT 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200471 HAUTOT JEAN ET FILS 
Zone Industrielle 
76190  YVETÔT 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200473 BESNIER 
ZI n°1, Le Buat 

61300  ST OUEN SUR ITON 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200474 
MATERIEL INFORMATIQUE 

ET AUTOMOBILE SOMIA 
1058, RN 7 

06270  VILLENEUVE LOUBET 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200475 
MATERIEL INFORMATIQUE 

ET AUTOMOBILE SOMIA 
PAL, chemin St Isidore, box 11 

06200  NICE  
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200476 TRINITE FREINAGE 
10, route de Laghet 

06340  LA TRINITE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200477 
SOCIETE MECANIQUE 

VAROISES DE VEHICULES 
INDUSTRIELS (SMVVI) 

348, avenue Nicolas Fabri de Peiresc 
83130  LA GARDE  

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200478 LE HELLO 
Boulevard Pierre Lefaucheux ZI Sud 

72000  LE MANS 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200480 ETABLISSMENTS FAURE  
Côte de la Cavalerie  
09100  PAMIERS 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200482 
MATERIEL INFORMATIQUE 

ET AUTOMOBILE SOMIA 
187 rue du docteur Calmette  

83210  La Farlède 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200485 COSTECHARAYRE 
1005 avenue du Vivarais 

07100  SAINT-MARCEL-LES-
ANNONAY 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200486 LE HELLO 
Rue de Villeneuve ZAC des Portes de 

l’Océane  
72650  SAINT-SATURNIN 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200487 

SOCIETE 
GUADELOUPEENNE DE 

CHRONOTACHYGRAPHE 
(SGC) 

Impasse Emile Dessoult ZI de Jarry  
97122  BAIE-MAHAULT GPE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200490 
GARLOUIS CENTRE DE 

CONTROLE 
7 Rue de Gravière 

67116  REICHSTETT 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200491 
MATERIEL INFORMATIQUE 
ET AUTOMOBILES SOMIA 

270 Rue du commerce ZA Les playes  
83140  Six-Fours-Les-Plages 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200492 AISNE DIESEL SERVICES 
Rue du Pont des Rêts 
60750  Choisy-au-Bac 

Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200493 NAPI TACHY 
40 Rue de l’Ile Napoléon 

68170  RIXHEIM 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200494 NORD EST CONTROLES 
16 rue du rond,  

51300  Luxémont et Villotte 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200495 NORD EST CONTROLES 
route nationale 44,  

51520  Saint Martin sur le Pré 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200496 
ETABLISSEMENTS LENOIR 

JEAN 
2 rue des Saules ZA des sources 

10150  CRENEY PRES TROYES 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 
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 CERCLE OPTIMA 
 

Annexe à la décision n° 05.22.271.004.1 du 05/09/2005 (4/4) 
 

Révision n° 113 du 03 février 2020 
 

Liste des ateliers couverts par le présent agrément et numéros abrégés correspondants 
(Suite et Fin) 

 

Numéro abrégé 
identifiant l’atelier Nom Adresse Commentaires 

052200497 DURAND SERVICES 
41 avenue des frères Montgolfier 

69680  CHASSIEU 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200498 
 

ENGINS POIDS LOURDS 
SERVICES (E-P-L-S) 

29-31 avenue Eiffel  
ZAC de la mare Pincon  

77220  GRETZ-ARMAINVILLIERS 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200499 DROME ARDECHE CHRONO 
2 chemin des Esprats ZA Les léonards 

26200  MONTELIMAR 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

0522004A0 
 

TECHNIC TRUCK SERVICE 
18 avenue Gaston Vernier 

26200 Montélimar 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

0522004A3 
AUVERGNE REPARATION 

SERVICES 
1 rue de Pérignat  

63800  Cournon d’Auvergne 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

0522004A6 
GARAGE ALLIER POIDS 

LOURDS 
20 rue Nicolas Rambourg  

03400  YZEURE 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

0522004B3 LK TACHY 
122 rue Robert Bunsen 

Technopôle Forbach Sud 
57460 BEHREN-LES-FORBACH 

Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

0522004B4 BARNEAUD PNEUS 
ZA LE VILLARD 

05600 GUILLESTRE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

0522004B5 
A compter du 07/01/2019 

MATERIEL INFORMATIQUE 
ET AUTOMOBILES SOMIA 

470 avenue de Cheval-Blanc  
84300 CAVAILLON 

Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

0522004B6 CTPL 
140 avenue Charles de Gaulle 

91420 MORANGIS 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

0522004B7 GARAGE MATHIEU  
avenue Noël Navoizat  

21400 Chatillon-sur-Seine, 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

0522004B8 CERDAGNE POIDS LOURDS 
Route de Via  

66120 Font-Romeu-Odeillo-Via 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

0522004B9 
A compter du 28/10/2019 

TUCOM 
Centre routier d'Agen  
Péage de l’autoroute  
47520 LE PASSAGE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

0522004C0 
A compter du 25/11/2019 

CENTRE TECHNIQUE 
VEHICULES INDUSTRIELS 

CTVI    

Lasplantes ZI la Boulbène  
47300 Villeneuve-sur-Lot 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

0522004C1 
A compter du 01/01/2020 

AISNE DIESEL SERVICES 
5 avenue de la Défense Passive 

80136 RIVERY 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

 
Déplacement des techniciens intersites : 
La dérogation relative aux dispositions applicables à la sécurité des cartes d’atelier des techniciens, et ce pour les ateliers de la même 
raison sociale, conformément à l’article 9 de l’arrêté ministériel du 07 juillet 2004 modifié est accordée par la décision 
12.22.271.012.1 du 20 décembre 2012 sous couvert de dispositions de sécurité équivalentes et de l’application de la procédure Tco-P-
001. ; 

Fin 
* * * * 
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PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE-D’AZUR

ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE

CONVENTION D’UTILISATION

N° 013 – 2019 – 0021 du 18 décembre 2019

Centre des Finances publiques Aix-Atrium

Les soussignés :

1°-  L’administration chargée des domaines, représentée par Monsieur Francis BONNET, administrateur
général  des  Finances  publiques,  directeur  régional  des  Finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur  et  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  dont  les  bureaux  sont  situés  16  rue  Borde
13357 Marseille  Cedex 20,  stipulant  en vertu  de la  délégation  de signature  du préfet,  qui  lui  a  été
consentie par arrêté du 11 décembre 2017, ci-après dénommé le propriétaire

D’une part,

2°- La direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des
Bouches-du-Rhône  représentée  par  Monsieur  Yvan  HUART  administrateur  général  des  Finances
publiques,  intervenant  aux présentes,  en qualité  de directeur  du pôle pilotage et  ressources  dont les
bureaux sont situés 16 rue Borde 13357 Marseille Cedex 20, ci-après dénommée l’utilisateur

D’autre part,

se sont présentés devant nous, Préfet du département des Bouches-du-Rhône, et sont convenus du

dispositif suivant :

EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’un immeuble situé à
Aix-en-Provence (13100) – L’Atrium boulevard du Coq d’Argent ZAC.

Cette  demande  est  mise  en  œuvre  dans  les  conditions  fixées  par  la  présente  convention  et  par  les
circulaires du Premier ministre relatives à la politique immobilière de l’État.
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CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention,  conclue dans le cadre des dispositions des articles R.2313-1 à R.2313-5 du
Code général  de la  propriété  des  personnes publiques,  a  pour objet  de mettre  à  la  disposition de
l’utilisateur pour les besoins des missions du centre des Finances publiques d’Aix-Atrium l’immeuble
désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les articles suivants.

Article 2

Désignation de l’immeuble

Partie d’un immeuble au sein d’une copropriété appartenant à l’État sis à Aix-en-Provence (13100) –
L’Atrium boulevard du Coq d’Argent ZAC, de 2403 m² de surface de plancher, édifié sur les parcelles
cadastrées : PR 188 et 191 de 14480 m2, tel qu’il figure, délimité par un liseré fin rouge sur l’extrait
cadastral joint en annexe.

Cet immeuble est identifié dans Chorus RE-Fx sous les numéros 145489/184988/3. 

L’utilisateur s’engage à tenir à jour en lien avec le service local du Domaine les données de Chorus
RE-Fx ainsi qu’à servir et actualiser les 16 données prioritaires du Référentiel Technique (RT).

Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent automatiquement
aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance domaniale désignée ci-
dessus. Le propriétaire est informé de la réalisation de toute nouvelle construction, toute dégradation
ou usure inhabituelle.

Article 3

Durée de la convention

La  présente  convention  est  conclue  pour  une  durée  de  neuf  années  entières  et  consécutives  qui
commence le 1er janvier 2019 date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de l’utilisateur.

La convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

État des lieux

Aucun état des lieux d’entrée n’a été dressé au début de la présente convention. Aucun état des lieux
de sortie ne sera effectué au départ de l’utilisateur.
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Article 5

Ratio d’occupation 

Les surfaces de l’immeuble désigné à l’article 2 sont les suivantes :

• surface de plancher (SDP) ..................................................................................2403 m²

• surface utile brute (SUB) ....................................................................................2403 m²

• surface utile nette (SUN) ....................................................................................1573 m²

• nombre de parkings ..................................................................................48 en extérieur

Au 1er janvier 2019, les effectifs présents dans l’immeuble sont les suivants :

• Effectifs physiques .......................................................................................................63

• Effectifs administratifs .................................................................................................63

• Nombre de postes de travail .........................................................................................70

En conséquence, le ratio d’occupation de l’immeuble désigné à l’article  2 s’établit  à 34,32 mètres
carrés par agent (prendre au numérateur les surfaces utiles brutes de bureaux et, au dénominateur, les
postes de travail ou la notion s’en rapprochant).

Article 6

Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’immeuble objet de la présente convention est strictement réservé au service désigné à
l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. L’utilisateur peut délivrer un titre d’occupation à des tiers pendant la durée de la présente conven-
tion, dans le respect des règles du Code général de la propriété des personnes publiques. L’objet du
titre d’occupation devra être conforme à l’utilisation de l’immeuble désigné à l’article 2 de la présente
convention. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire.

6.3. L’ensemble des titres d’occupation en cours relatifs à l’immeuble désigné à l’article 2, délivrés
antérieurement à la conclusion de la convention, est porté à la connaissance du propriétaire. Ces titres
d’occupation sont listés au sein d’une annexe à la présente convention.

Article 7

Impôts et taxes

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait l’objet de la
présente convention.

3/8

Direction générale des finances publiques - 13-2019-12-18-014 - RAA  CDU CFP Aix Atrium.odt 21



Article 8

Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités, notamment les
contrôles réglementaires,  afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la présente
convention.

Article 9

Entretien

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations relatives à
l’immeuble désigné à l’article 2.

Ces travaux s’inscrivent dans une programmation pluriannuelle prévue par l’utilisateur. Le propriétaire
est susceptible d’en demander communication à tout moment.

La réalisation des dépenses d’entretien mentionnées à la charte de gestion1  du Compte d’affectation
spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » régi par l’article 47 de la loi de finances pour
2006  modifié,  à  la  charge  du  propriétaire,  est  confiée  à  l’utilisateur  qui  les  effectue,  sous  sa
responsabilité, pour le compte du propriétaire :

• avec les dotations du Compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de
l’État » dans  le  cadre  de  la  programmation  annuelle  établie  par  le  responsable  du  budget
opérationnel de programme ministériel ou régional compétent ;

• avec les dotations inscrites sur son budget.

Lorsque l’immeuble désigné à l’article 2 est libéré, les dépenses de gardiennage, d’entretien et de mise
en sécurité sont assurées par l’utilisateur pendant une durée d’un an qui débute à compter de la date de
réception  de  la  décision  d’inutilité  par  le  service  local  du  Domaine.  Dans  le  cas  où  la  décision
d’inutilité serait prononcée avant la libération de l’immeuble, le délai d’un an commencera à courir à
compter  de la date effective  de libération totale  de  celui-ci  obligatoirement  portée  sans  délai  à  la
connaissance du service local du Domaine par l’utilisateur. 

Afin de permettre  le respect  des objectifs  fixés dans le  cadre  de la  transition écologique pour les
bâtiments publics, une annexe pourra être jointe à la présente convention, visant à déterminer les droits
et obligations respectifs du propriétaire et  de l’utilisateur en la matière et les conséquences qui en
résulteraient.

Article 10

Objectifs d’amélioration de la performance immobilière 2 

Dans le cadre des objectifs poursuivis au titre de la Politique immobilière de l’État et tels qu’exposés
au sein des schémas directeurs immobiliers régionaux (SDIR) et des schémas pluriannuels de stratégie
immobilière  (SPSI),  l’utilisateur  s’engage  à  améliorer  la  performance  immobilière  de  l’immeuble
désigné à l’article 2 de la présente convention.

1 La charte de gestion du Compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » est disponible sur le portail de
l’immobilier de l’État.

2 Immeubles à usage de bureaux.

4/8

Direction générale des finances publiques - 13-2019-12-18-014 - RAA  CDU CFP Aix Atrium.odt 22



L’utilisateur devra notamment veiller à assurer une diminution du ratio d’occupation tel que constaté à
l’article 5 de la présente convention. Le propriétaire est susceptible de demander communication à tout
moment des éléments permettant de déterminer le ratio d’occupation.

Article 11

Coût d’occupation domaniale hors charges

Le coût d’occupation domaniale hors charges actualisé de l’immeuble désigné à l’article 2 est de 78
euros/m² SUB. Il  constitue  une  valeur  de  référence  pour  l’utilisateur.  Ce  coût  sera  actualisé
annuellement et ne donne pas lieu à facturation.

Article 12

Contrôle des conditions d’occupation

Le  propriétaire  s’assure  périodiquement  des  conditions  dans  lesquelles  est  entretenu  et  utilisé
l’immeuble  remis  à  l’utilisateur.  Dans  le  cadre  des  objectifs  poursuivis  au  titre  de  la  Politique
immobilière de l’État, il vérifie notamment :

• l’état d’entretien général de l’immeuble ;
• l’évolution du ratio d’occupation3;
• les conditions d’occupation et notamment si l’ensemble des surfaces est toujours utile à l’utili-

sateur pour la réalisation de ses missions.

Le contrôle aboutira à la délivrance par le propriétaire :
• d’un procès-verbal de conformité si le contrôle valide les termes de la présente convention ;
• d’un avis réservé lorsque les engagements de la convention ne sont pas respectés.

L’avis  réservé  engage  l’utilisateur  de  l’immeuble  à  rechercher  et  entreprendre  les  améliorations
attendues en concertation avec le propriétaire.  Dans un délai  de 12 mois à compter de la date de
notification de l’avis réservé, le propriétaire convient d’une nouvelle visite avec l’utilisateur. Lors de
cette visite, le propriétaire s’assure que l’utilisateur a bien mis en œuvre les diligences attendues. A
l’issue  de  ce  délai,  si  l’utilisateur  ne  s’est  pas  conformé  aux  objectifs  fixés  au  préalable  avec  le
propriétaire,  le  préfet  pourra  prendre  des  sanctions  pouvant  aboutir  à  la  résiliation de  la  présente
convention.

En cas d’évolutions ou incohérences constatées entre les termes de la présente convention et le résultat
émanant  d’un  contrôle  de  l’immeuble,  une  régularisation  est  systématiquement  opérée  par  voie
d’avenant.

Article 13

Inventaire

L’utilisateur 4 de l’immeuble désigné à l’article 2 communique sans délai au gestionnaire du référentiel
immobilier ministériel compétent, tout événement pouvant affecter durablement la valeur du bien dans
les comptes de l’État, conformément à l’inventaire prévu à l’article 162 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

3 Mention à retirer lorsque la convention ne porte pas sur un immeuble à usage de bureaux.

4  Article sans objet pour les conventions d’utilisation conclues avec un établissement public national
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Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention :

La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2027.

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues par le
Code général de la propriété des personnes publiques.

14.2. Résiliation anticipée de la convention :

La convention peut être résiliée avant le terme prévu :

a)  -  en  cas  de  non-respect  par  l’utilisateur  de  l’une  de  ses  obligations  ou  de  l’un  de  ses
engagements ;

b)  -  lorsque l’intérêt  public,  tel  qu’il  est  déclaré  par  le  préfet  dans  une  lettre  adressée  aux
signataires de la présente convention, l’exige ;

c) - lors de la mise en œuvre par le préfet de la stratégie immobilière élaborée au niveau régional
dans le SDIR ;

d) - lorsque le maintien dans les lieux est incompatible avec le SPSI d’administration centrale ou
d’opérateur validé par le ministre ou en l’absence prolongée d’élaboration d’un SPSI ;

e) - à l’initiative de l’utilisateur, après acceptation par le propriétaire, moyennant le respect d’un
préavis  de  six  mois  sauf  en  cas  d’urgence,  adressé  aux  signataires  de  la  présente
convention ;

La résiliation est dans tous les cas prononcée par le préfet.

*

*   *
Un exemplaire du présent acte est conservé par chacun des signataires de la convention.

Annexes : Plan cadastral ; Annexe article 6 de la convention d’utilisation.

Le représentant du service utilisateur,
Le représentant de l'administration chargée des

Domaines

Le directeur du pôle pilotage et ressources

Yvan HUART
Administrateur général des Finances publiques

Le directeur régional des Finances Publiques
de Provence-Alpes-Côte d'Azur et du
département des Bouches-du-Rhône

Francis BONNET
Administrateur général des Finances publiques

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
préfet des Bouches-du-Rhône

Pour le Préfet et par délégation

La Secrétaire Générale 

Juliette TRIGNAT

6/8

Direction générale des finances publiques - 13-2019-12-18-014 - RAA  CDU CFP Aix Atrium.odt 24



Extrait cadastral

7/8

Direction générale des finances publiques - 13-2019-12-18-014 - RAA  CDU CFP Aix Atrium.odt 25



                                                        

8/8

NOM DU SITE Centre des Finances Publiques Aix-Atrium Date prise d'effet de la convention : 01/01/19

UTILISATEUR DRFIP PACA & 13

ADRESSE boulevard du coq d'argent ZAC Durée (par défaut) : 9
LOCALITE Aix-en-Provence

CODE POSTAL 13100 Date de fin de la convention : 31/12/27
DEPARTEMENT Bouches-du-Rhône
REF CADASTRALES Section PR 188 – PR 191

EMPRISE (m2)

TABLEAU RECAPITULATIF

Nature de l'occupation Durée du titre d'occupation Surface occupée Numéro de dossier Gide 

NEANT

ANNEXE DE LA CONVENTION n° 013-2019-0021

Liste des titres d'occupation

Nature du Titre 
d'occupation

Désignation du 
Permissionnaire

Date de prise d'effet du titre 
d'occupation

Date de fin du titre 
d'occupation

Montant annuel de la 
redevance
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PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE-D’AZUR

ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE

CONVENTION D’UTILISATION

N° 013 – 2019 – 0002 du 18 décembre 2019

DRFIP et Trésorerie Arles Municipale et Camargue

Les soussignés :

1°-  L’administration chargée des domaines, représentée par Monsieur Francis BONNET, administrateur
général  des  Finances  publiques,  directeur  régional  des  Finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur  et  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  dont  les  bureaux  sont  situés  16  rue  Borde
13357 Marseille  Cedex 20,  stipulant  en vertu  de la  délégation  de signature  du préfet,  qui  lui  a  été
consentie par arrêté du 11 décembre 2017, ci-après dénommé le propriétaire

D’une part,

2°- La direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des
Bouches-du-Rhône  représentée  par  Monsieur  Yvan  HUART  administrateur  général  des  Finances
publiques,  intervenant  aux présentes,  en qualité  de directeur  du pôle pilotage et  ressources  dont les
bureaux sont situés 16 rue Borde 13357 Marseille Cedex 20, ci-après dénommée l’utilisateur

D’autre part,

se sont présentés devant nous, Préfet du département des Bouches-du-Rhône, et sont convenus du

dispositif suivant :

EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’un immeuble situé à
Arles (13200) – 3 Avenue Victor Hugo – Les Jardins des Alyscamps.

Cette  demande  est  mise  en  œuvre  dans  les  conditions  fixées  par  la  présente  convention  et  par  les
circulaires du Premier ministre relatives à la politique immobilière de l’État.
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CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention,  conclue dans le cadre des dispositions des articles R.2313-1 à R.2313-5 du
Code général  de la  propriété  des  personnes publiques,  a  pour objet  de mettre  à  la  disposition de
l’utilisateur pour les besoins de la direction régionale des Finances publiques et de la trésorerie d’Arles
Municipale et Camargue l’immeuble désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les articles
suivants.

Article 2

Désignation de l’immeuble

Immeuble  appartenant  à  l’État  sis  à  Arles  (13200)  –  3  Avenue  Victor  Hugo  –  Les  Jardins  des
Alyscamps, édifié sur la parcelle en copropriété, cadastrée : AV 74 Lots 20, 91 et 503.

Cet  immeuble  est  identifié  dans  Chorus  RE-Fx  sous  le  numéro 140770 :  voir  les  différents
composants et surfaces louées sur l’annexe de l’article 2 de la convention d’utilisation jointe.

L’utilisateur s’engage à tenir à jour en lien avec le service local du Domaine les données de Chorus
RE-Fx ainsi qu’à servir et actualiser les 16 données prioritaires du Référentiel Technique (RT).

Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent automatiquement
aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance domaniale désignée ci-
dessus. Le propriétaire est informé de la réalisation de toute nouvelle construction, toute dégradation
ou usure inhabituelle.

Article 3

Durée de la convention

La  présente  convention  est  conclue  pour  une  durée  de  neuf  années  entières  et  consécutives  qui
commence le 1er janvier 2019 date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de l’utilisateur.

La convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

État des lieux

Aucun état des lieux d’entrée n’a été dressé au début de la présente convention. Aucun état des lieux
de sortie ne sera effectué au départ de l’utilisateur.
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Article 5

Ratio d’occupation 

Les surfaces de l’immeuble désigné à l’article 2 sont les suivantes :

• surface de plancher (SDP) ...............................................................................959,21 m²

• surface utile brute (SUB) ...............................................................................  959,21 m²

• surface utile nette (SUN) .................................................................................611,39 m²

• nombre de parkings ...................................................................................14 en sous-sol

Au 1er janvier 2019, les effectifs présents dans l’immeuble sont les suivants :

• Effectifs physiques .......................................................................................................20

• Effectifs administratifs .................................................................................................19

• Nombre de postes de travail .........................................................................................22

En conséquence, le ratio d’occupation de l’immeuble désigné à l’article  2 s’établit  à 43,60 mètres
carrés par agent (prendre au numérateur les surfaces utiles brutes de bureaux et, au dénominateur, les
postes de travail ou la notion s’en rapprochant).

Article 6

Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’immeuble objet de la présente convention est strictement réservé au service désigné à
l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. L’utilisateur peut délivrer un titre d’occupation à des tiers pendant la durée de la présente conven-
tion, dans le respect des règles du Code général de la propriété des personnes publiques. L’objet du
titre d’occupation devra être conforme à l’utilisation de l’immeuble désigné à l’article 2 de la présente
convention. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire.

6.3. L’ensemble des titres d’occupation en cours relatifs à l’immeuble désigné à l’article 2, délivrés
antérieurement à la conclusion de la convention, est porté à la connaissance du propriétaire. Ces titres
d’occupation sont listés au sein d’une annexe à la présente convention.

Article 7

Impôts et taxes

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait l’objet de la
présente convention.
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Article 8

Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités, notamment les
contrôles réglementaires,  afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la présente
convention.

Article 9

Entretien

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations relatives à
l’immeuble désigné à l’article 2.

Ces travaux s’inscrivent dans une programmation pluriannuelle prévue par l’utilisateur. Le propriétaire
est susceptible d’en demander communication à tout moment.

La réalisation des dépenses d’entretien mentionnées à la charte de gestion1  du Compte d’affectation
spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » régi par l’article 47 de la loi de finances pour
2006  modifié,  à  la  charge  du  propriétaire,  est  confiée  à  l’utilisateur  qui  les  effectue,  sous  sa
responsabilité, pour le compte du propriétaire :

• avec les dotations du Compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de
l’État » dans  le  cadre  de  la  programmation  annuelle  établie  par  le  responsable  du  budget
opérationnel de programme ministériel ou régional compétent ;

• avec les dotations inscrites sur son budget.

Lorsque l’immeuble désigné à l’article 2 est libéré, les dépenses de gardiennage, d’entretien et de mise
en sécurité sont assurées par l’utilisateur pendant une durée d’un an qui débute à compter de la date de
réception  de  la  décision  d’inutilité  par  le  service  local  du  Domaine.  Dans  le  cas  où  la  décision
d’inutilité serait prononcée avant la libération de l’immeuble, le délai d’un an commencera à courir à
compter  de la date effective  de libération totale  de  celui-ci  obligatoirement  portée  sans  délai  à  la
connaissance du service local du Domaine par l’utilisateur. 

Afin de permettre  le respect  des objectifs  fixés dans le  cadre  de la  transition écologique pour les
bâtiments publics, une annexe pourra être jointe à la présente convention, visant à déterminer les droits
et obligations respectifs du propriétaire et  de l’utilisateur en la matière et les conséquences qui en
résulteraient.

Article 10

Objectifs d’amélioration de la performance immobilière 2 

Dans le cadre des objectifs poursuivis au titre de la Politique immobilière de l’État et tels qu’exposés
au sein des schémas directeurs immobiliers régionaux (SDIR) et des schémas pluriannuels de stratégie
immobilière  (SPSI),  l’utilisateur  s’engage  à  améliorer  la  performance  immobilière  de  l’immeuble
désigné à l’article 2 de la présente convention.

1 La charte de gestion du Compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » est disponible sur le portail de
l’immobilier de l’État.

2 Immeubles à usage de bureaux.
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L’utilisateur devra notamment veiller à assurer une diminution du ratio d’occupation tel que constaté à
l’article 5 de la présente convention. Le propriétaire est susceptible de demander communication à tout
moment des éléments permettant de déterminer le ratio d’occupation.

Article 11

Coût d’occupation domaniale hors charges

Le coût d’occupation domaniale hors charges actualisé de l’immeuble désigné à l’article 2 est de 112
euros/m² SUB. Il  constitue  une  valeur  de  référence  pour  l’utilisateur.  Ce  coût  sera  actualisé
annuellement et ne donne pas lieu à facturation.

Article 12

Contrôle des conditions d’occupation

Le  propriétaire  s’assure  périodiquement  des  conditions  dans  lesquelles  est  entretenu  et  utilisé
l’immeuble  remis  à  l’utilisateur.  Dans  le  cadre  des  objectifs  poursuivis  au  titre  de  la  Politique
immobilière de l’État, il vérifie notamment :

• l’état d’entretien général de l’immeuble ;
• l’évolution du ratio d’occupation3;
• les conditions d’occupation et notamment si l’ensemble des surfaces est toujours utile à l’utili-

sateur pour la réalisation de ses missions.

Le contrôle aboutira à la délivrance par le propriétaire :
• d’un procès-verbal de conformité si le contrôle valide les termes de la présente convention ;
• d’un avis réservé lorsque les engagements de la convention ne sont pas respectés.

L’avis  réservé  engage  l’utilisateur  de  l’immeuble  à  rechercher  et  entreprendre  les  améliorations
attendues en concertation avec le propriétaire.  Dans un délai  de 12 mois à compter de la date de
notification de l’avis réservé, le propriétaire convient d’une nouvelle visite avec l’utilisateur. Lors de
cette visite, le propriétaire s’assure que l’utilisateur a bien mis en œuvre les diligences attendues. A
l’issue  de  ce  délai,  si  l’utilisateur  ne  s’est  pas  conformé  aux  objectifs  fixés  au  préalable  avec  le
propriétaire,  le  préfet  pourra  prendre  des  sanctions  pouvant  aboutir  à  la  résiliation de  la  présente
convention.

En cas d’évolutions ou incohérences constatées entre les termes de la présente convention et le résultat
émanant  d’un  contrôle  de  l’immeuble,  une  régularisation  est  systématiquement  opérée  par  voie
d’avenant.

Article 13

Inventaire

L’utilisateur 4 de l’immeuble désigné à l’article 2 communique sans délai au gestionnaire du référentiel
immobilier ministériel compétent, tout événement pouvant affecter durablement la valeur du bien dans
les comptes de l’État, conformément à l’inventaire prévu à l’article 162 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

3 Mention à retirer lorsque la convention ne porte pas sur un immeuble à usage de bureaux.

4  Article sans objet pour les conventions d’utilisation conclues avec un établissement public national
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Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention :

La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2027.

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues par le
Code général de la propriété des personnes publiques.

14.2. Résiliation anticipée de la convention :

La convention peut être résiliée avant le terme prévu :

a)  -  en  cas  de  non-respect  par  l’utilisateur  de  l’une  de  ses  obligations  ou  de  l’un  de  ses
engagements ;

b)  -  lorsque l’intérêt  public,  tel  qu’il  est  déclaré  par  le  préfet  dans  une  lettre  adressée  aux
signataires de la présente convention, l’exige ;

c) - lors de la mise en œuvre par le préfet de la stratégie immobilière élaborée au niveau régional
dans le SDIR ;

d) - lorsque le maintien dans les lieux est incompatible avec le SPSI d’administration centrale ou
d’opérateur validé par le ministre ou en l’absence prolongée d’élaboration d’un SPSI ;

e) - à l’initiative de l’utilisateur, après acceptation par le propriétaire, moyennant le respect d’un
préavis  de  six  mois  sauf  en  cas  d’urgence,  adressé  aux  signataires  de  la  présente
convention ;

La résiliation est dans tous les cas prononcée par le préfet.

*

*   *
Un exemplaire du présent acte est conservé par chacun des signataires de la convention.

Annexes : Annexes articles 2 et 6 de la convention d’utilisation.

Le représentant du service utilisateur,
Le représentant de l'administration chargée des

Domaines

Le directeur du pôle pilotage et ressources

Yvan HUART
Administrateur général des Finances publiques

Le directeur régional des Finances Publiques
de Provence-Alpes-Côte d'Azur et du
département des Bouches-du-Rhône

Francis BONNET
Administrateur général des Finances publiques

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
préfet des Bouches-du-Rhône

Pour le Préfet et par délégation

La Secrétaire Générale 

Juliette TRIGNAT
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NOM DU SITE DRFIP & TRESORERIE ARLES MUNICIPALE ET CAMARGUE Date prise d'effet de la convention : 01/01/19

UTILISATEUR DRFIP PACA & 13

ADRESSE 7 AVENUE Victor Hugo - Les jardins des Alycamps Durée (par défaut) : 9

LOCALITE ARLES
CODE POSTAL 13200 Date de fin de la convention : 31/12/27
DEPARTEMENT Bouches-du-Rhône

REF CADASTRALES Section AV N°74 lots 20, 91 et 503

EMPRISE (m2)

(1) Ce ratio moyen est calculé sur les immeubles à usage de bureaux

SDP GLOBALE 960 m² (2) Classification du bâtiment au sens de Chorus RE-Fx / Infocentre (bureau, logement, bâtiment technique,..)

SUB GLOBALE 960 m² (3) Valeur en €/m² pour les immeubles à usage de bureaux et de logement utilisés par un service de l'Etat

SUN GLOBALE 612 m²

RATIO MOYEN (1) 43,64 m² SUB/PdT

TABLEAU RECAPITULATIF

IDENTIFICATION DE LA SURFACE MESURAGES

N° CHORUS du bâtiment Désign. surface louée CODHC (3) 

140770 160890 4 140770/160890/4 DRFIP Bureaux 527 527 348 8 65,875 112

140770 160890 3 140770/160890/3 TRESORERIE ARLES MINICIPALE ET Bureaux 433 433 264 14 30,9285714285714 112

ANNEXE DE LA CONVENTION n° 013-2019-0002

(Bâtiments regroupés sur un même site)

Date de sortie 
anticipée du 

bâtiment 
N° CHORUS de l'Unité 

économique

N° CHORUS de 
la surface 

louée

Identifiant Chorus 
complet

Désignation générale (bâtiment, 
terrain)

Adresse
(facultatif, si différente du site)

Réf. cadastrales
(facultatif, si différentes 

du site)

Type de bâtiment 
(2) 

SDP 
(en m²)

SUB
(en m²)

SUN
(en m²)

Nombre de postes 
de travail (PdT)

Ratio d'occupation 
SUB / (PdT)

Direction générale des finances publiques - 13-2019-12-18-011 - RAA CDU 013-2019-0002 .odt 34



Direction générale des finances publiques

13-2019-12-18-013

RAA CDU CFP AIX-ORVES.odt

Direction générale des finances publiques - 13-2019-12-18-013 - RAA CDU CFP AIX-ORVES.odt 35



                                                        

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE-D’AZUR

ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE

CONVENTION D’UTILISATION

N° 013 – 2019 – 0020 du 18 décembre 2019

Centre des Finances publiques d’Aix-Orves

Les soussignés :

1°-  L’administration chargée des domaines, représentée par Monsieur Francis BONNET, administrateur
général  des  Finances  publiques,  directeur  régional  des  Finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur  et  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  dont  les  bureaux  sont  situés  16  rue  Borde
13357 Marseille  Cedex 20,  stipulant  en vertu  de la  délégation  de signature  du préfet,  qui  lui  a  été
consentie par arrêté du 11 décembre 2017, ci-après dénommé le propriétaire

D’une part,

2°- La direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des
Bouches-du-Rhône  représentée  par  Monsieur  Yvan  HUART  administrateur  général  des  Finances
publiques,  intervenant  aux présentes,  en qualité  de directeur  du pôle pilotage et  ressources  dont les
bureaux sont situés 16 rue Borde 13357 Marseille Cedex 20, ci-après dénommée l’utilisateur

D’autre part,

se sont présentés devant nous, Préfet du département des Bouches-du-Rhône, et sont convenus du

dispositif suivant :

EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’un immeuble situé à
Aix-en-Provence (13090) – 3, allée d’Étienne d’Orves.

Cette  demande  est  mise  en  œuvre  dans  les  conditions  fixées  par  la  présente  convention  et  par  les
circulaires du Premier ministre relatives à la politique immobilière de l’État.
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CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention,  conclue dans le cadre des dispositions des articles R.2313-1 à R.2313-5 du
Code général  de la  propriété  des  personnes publiques,  a  pour objet  de mettre  à  la  disposition de
l’utilisateur pour les besoins des missions du centre des Finances publiques d’Aix-Orves l’immeuble
désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les articles suivants.

Article 2

Désignation de l’immeuble

Immeuble appartenant à l’État sis à Aix-en-Provence (13090) – 3, allée d’Étienne d'Orves, de 6071 m²
de surface de plancher, cadastré : PR 162 et PR 184 de 5000 m2, tel qu’il figure, délimité par un liseré
fin rouge sur l’extrait cadastral joint en annexe.

Cet immeuble est identifié dans Chorus RE-Fx sous les numéros 125615/186177/3.

L’utilisateur s’engage à tenir à jour en lien avec le service local du Domaine les données de Chorus
RE-Fx ainsi qu’à servir et actualiser les 16 données prioritaires du Référentiel Technique (RT).

Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent automatiquement
aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance domaniale désignée ci-
dessus. Le propriétaire est informé de la réalisation de toute nouvelle construction, toute dégradation
ou usure inhabituelle.

Article 3

Durée de la convention

La  présente  convention  est  conclue  pour  une  durée  de  neuf  années  entières  et  consécutives  qui
commence le 1er janvier 2019 date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de l’utilisateur.

La convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

État des lieux

Aucun état des lieux d’entrée n’a été dressé au début de la présente convention. Aucun état des lieux
de sortie ne sera effectué au départ de l’utilisateur.
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Article 5

Ratio d’occupation 

Les surfaces de l’immeuble désigné à l’article 2 sont les suivantes :

• surface de plancher (SDP) ..................................................................................6071 m²

• surface utile brute (SUB) ....................................................................................6071 m²

• surface utile nette (SUN) ....................................................................................4007 m²

• nombre de parkings ......................................................35 en extérieur et 61 en sous-sol

Au 1er janvier 2019, les effectifs présents dans l’immeuble sont les suivants :

• Effectifs physiques .....................................................................................................190

• Effectifs administratifs ...............................................................................................190

• Nombre de postes de travail .......................................................................................212

En conséquence, le ratio d’occupation de l’immeuble désigné à l’article  2 s’établit  à 28,63 mètres
carrés par agent (prendre au numérateur les surfaces utiles brutes de bureaux et, au dénominateur, les
postes de travail ou la notion s’en rapprochant).

Article 6

Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’immeuble objet de la présente convention est strictement réservé au service désigné à
l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. L’utilisateur peut délivrer un titre d’occupation à des tiers pendant la durée de la présente conven-
tion, dans le respect des règles du Code général de la propriété des personnes publiques. L’objet du
titre d’occupation devra être conforme à l’utilisation de l’immeuble désigné à l’article 2 de la présente
convention. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire.

6.3. L’ensemble des titres d’occupation en cours relatifs à l’immeuble désigné à l’article 2, délivrés
antérieurement à la conclusion de la convention, est porté à la connaissance du propriétaire. Ces titres
d’occupation sont listés au sein d’une annexe à la présente convention.

Article 7

Impôts et taxes

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait l’objet de la
présente convention.
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Article 8

Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités, notamment les
contrôles réglementaires,  afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la présente
convention.

Article 9

Entretien

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations relatives à
l’immeuble désigné à l’article 2.

Ces travaux s’inscrivent dans une programmation pluriannuelle prévue par l’utilisateur. Le propriétaire
est susceptible d’en demander communication à tout moment.

La réalisation des dépenses d’entretien mentionnées à la charte de gestion1  du Compte d’affectation
spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » régi par l’article 47 de la loi de finances pour
2006  modifié,  à  la  charge  du  propriétaire,  est  confiée  à  l’utilisateur  qui  les  effectue,  sous  sa
responsabilité, pour le compte du propriétaire :

• avec les dotations du Compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de
l’État » dans  le  cadre  de  la  programmation  annuelle  établie  par  le  responsable  du  budget
opérationnel de programme ministériel ou régional compétent ;

• avec les dotations inscrites sur son budget.

Lorsque l’immeuble désigné à l’article 2 est libéré, les dépenses de gardiennage, d’entretien et de mise
en sécurité sont assurées par l’utilisateur pendant une durée d’un an qui débute à compter de la date de
réception  de  la  décision  d’inutilité  par  le  service  local  du  Domaine.  Dans  le  cas  où  la  décision
d’inutilité serait prononcée avant la libération de l’immeuble, le délai d’un an commencera à courir à
compter  de la date effective  de libération totale  de  celui-ci  obligatoirement  portée  sans  délai  à  la
connaissance du service local du Domaine par l’utilisateur. 

Afin de permettre  le respect  des objectifs  fixés dans le  cadre  de la  transition écologique pour les
bâtiments publics, une annexe pourra être jointe à la présente convention, visant à déterminer les droits
et obligations respectifs du propriétaire et  de l’utilisateur en la matière et les conséquences qui en
résulteraient.

Article 10

Objectifs d’amélioration de la performance immobilière 2 

Dans le cadre des objectifs poursuivis au titre de la Politique immobilière de l’État et tels qu’exposés
au sein des schémas directeurs immobiliers régionaux (SDIR) et des schémas pluriannuels de stratégie
immobilière  (SPSI),  l’utilisateur  s’engage  à  améliorer  la  performance  immobilière  de  l’immeuble
désigné à l’article 2 de la présente convention.

1 La charte de gestion du Compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » est disponible sur le portail de
l’immobilier de l’État.

2 Immeubles à usage de bureaux.
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L’utilisateur devra notamment veiller à assurer une diminution du ratio d’occupation tel que constaté à
l’article 5 de la présente convention. Le propriétaire est susceptible de demander communication à tout
moment des éléments permettant de déterminer le ratio d’occupation.

Article 11

Coût d’occupation domaniale hors charges

Le coût d’occupation domaniale hors charges actualisé de l’immeuble désigné à l’article 2 est de 74
euros/m² SUB. Il  constitue  une  valeur  de  référence  pour  l’utilisateur.  Ce  coût  sera  actualisé
annuellement et ne donne pas lieu à facturation.

Article 12

Contrôle des conditions d’occupation

Le  propriétaire  s’assure  périodiquement  des  conditions  dans  lesquelles  est  entretenu  et  utilisé
l’immeuble  remis  à  l’utilisateur.  Dans  le  cadre  des  objectifs  poursuivis  au  titre  de  la  Politique
immobilière de l’État, il vérifie notamment :

• l’état d’entretien général de l’immeuble ;
• l’évolution du ratio d’occupation3;
• les conditions d’occupation et notamment si l’ensemble des surfaces est toujours utile à l’utili-

sateur pour la réalisation de ses missions.

Le contrôle aboutira à la délivrance par le propriétaire :
• d’un procès-verbal de conformité si le contrôle valide les termes de la présente convention ;
• d’un avis réservé lorsque les engagements de la convention ne sont pas respectés.

L’avis  réservé  engage  l’utilisateur  de  l’immeuble  à  rechercher  et  entreprendre  les  améliorations
attendues en concertation avec le propriétaire.  Dans un délai  de 12 mois à compter de la date de
notification de l’avis réservé, le propriétaire convient d’une nouvelle visite avec l’utilisateur. Lors de
cette visite, le propriétaire s’assure que l’utilisateur a bien mis en œuvre les diligences attendues. A
l’issue  de  ce  délai,  si  l’utilisateur  ne  s’est  pas  conformé  aux  objectifs  fixés  au  préalable  avec  le
propriétaire,  le  préfet  pourra  prendre  des  sanctions  pouvant  aboutir  à  la  résiliation de  la  présente
convention.

En cas d’évolutions ou incohérences constatées entre les termes de la présente convention et le résultat
émanant  d’un  contrôle  de  l’immeuble,  une  régularisation  est  systématiquement  opérée  par  voie
d’avenant.

Article 13

Inventaire

L’utilisateur 4 de l’immeuble désigné à l’article 2 communique sans délai au gestionnaire du référentiel
immobilier ministériel compétent, tout événement pouvant affecter durablement la valeur du bien dans
les comptes de l’État, conformément à l’inventaire prévu à l’article 162 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

3 Mention à retirer lorsque la convention ne porte pas sur un immeuble à usage de bureaux.

4  Article sans objet pour les conventions d’utilisation conclues avec un établissement public national
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Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention :

La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2027.

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues par le
Code général de la propriété des personnes publiques.

14.2. Résiliation anticipée de la convention :

La convention peut être résiliée avant le terme prévu :

a)  -  en  cas  de  non-respect  par  l’utilisateur  de  l’une  de  ses  obligations  ou  de  l’un  de  ses
engagements ;

b)  -  lorsque l’intérêt  public,  tel  qu’il  est  déclaré  par  le  préfet  dans  une  lettre  adressée  aux
signataires de la présente convention, l’exige ;

c) - lors de la mise en œuvre par le préfet de la stratégie immobilière élaborée au niveau régional
dans le SDIR ;

d) - lorsque le maintien dans les lieux est incompatible avec le SPSI d’administration centrale ou
d’opérateur validé par le ministre ou en l’absence prolongée d’élaboration d’un SPSI ;

e) - à l’initiative de l’utilisateur, après acceptation par le propriétaire, moyennant le respect d’un
préavis  de  six  mois  sauf  en  cas  d’urgence,  adressé  aux  signataires  de  la  présente
convention ;

La résiliation est dans tous les cas prononcée par le préfet.

*

*   *
Un exemplaire du présent acte est conservé par chacun des signataires de la convention.

Annexes : Plan cadastral ; Annexe article 6 de la convention d’utilisation.

Le représentant du service utilisateur,
Le représentant de l'administration chargée des

Domaines

Le directeur du pôle pilotage et ressources

Yvan HUART
Administrateur général des Finances publiques

Le directeur régional des Finances Publiques
de Provence-Alpes-Côte d'Azur et du
département des Bouches-du-Rhône

Francis BONNET
Administrateur général des Finances publiques

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
préfet des Bouches-du-Rhône

Pour le Préfet et par délégation

La Secrétaire Générale 

Juliette TRIGNAT
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PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE-D’AZUR

ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE

CONVENTION D’UTILISATION

N° 013 – 2019 – 0023 du 18 décembre 2019

Centre des Finances publiques Carnot

Les soussignés :

1°-  L’administration chargée des domaines, représentée par Monsieur Francis BONNET, administrateur
général  des  Finances  publiques,  directeur  régional  des  Finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur  et  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  dont  les  bureaux  sont  situés  16  rue  Borde
13357 Marseille  Cedex 20,  stipulant  en vertu  de la  délégation  de signature  du préfet,  qui  lui  a  été
consentie par arrêté du 11 décembre 2017, ci-après dénommé le propriétaire

D’une part,

2°- La direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des
Bouches-du-Rhône  représentée  par  Monsieur  Yvan  HUART  administrateur  général  des  Finances
publiques,  intervenant  aux présentes,  en qualité  de directeur  du pôle pilotage et  ressources  dont les
bureaux sont situés 16 rue Borde 13357 Marseille Cedex 20, ci-après dénommée l’utilisateur

D’autre part,

se sont présentés devant nous, Préfet du département des Bouches-du-Rhône, et sont convenus du

dispositif suivant :

EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’un immeuble situé à
Marseille (13002) – 3, place Sadi Carnot.

Cette  demande  est  mise  en  œuvre  dans  les  conditions  fixées  par  la  présente  convention  et  par  les
circulaires du Premier ministre relatives à la politique immobilière de l’État.
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CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention,  conclue dans le cadre des dispositions des articles R.2313-1 à R.2313-5 du
Code général  de la  propriété  des  personnes publiques,  a  pour objet  de mettre  à  la  disposition de
l’utilisateur pour les besoins des missions du centre des Finances publiques Carnot l’immeuble désigné
à l’article 2 selon les modalités fixées par les articles suivants.

Article 2

Désignation de l’immeuble

Immeuble appartenant à l’État sis à Marseille (13002) – 3, place Sadi Carnot, de 9456 m² de surface de
plancher,  édifié sur les parcelles cadastrées : 809 B 006 de 3351 m2, tel qu’il figure, délimité par un
liseré fin rouge sur l’extrait cadastral joint en annexe.

Cet  immeuble  est  identifié  dans  Chorus  RE-Fx  sous  le  numéro 145069 :  voir  les  différents
composants et surfaces louées sur l’annexe de l’article 2 de la convention d’utilisation jointe.

L’utilisateur s’engage à tenir à jour en lien avec le service local du Domaine les données de Chorus
RE-Fx ainsi qu’à servir et actualiser les 16 données prioritaires du Référentiel Technique (RT).

Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent automatiquement
aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance domaniale désignée ci-
dessus. Le propriétaire est informé de la réalisation de toute nouvelle construction, toute dégradation
ou usure inhabituelle.

Article 3

Durée de la convention

La  présente  convention  est  conclue  pour  une  durée  de  neuf  années  entières  et  consécutives  qui
commence le 1er janvier 2019 date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de l’utilisateur.

La convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

État des lieux

Aucun état des lieux d’entrée n’a été dressé au début de la présente convention. Aucun état des lieux
de sortie ne sera effectué au départ de l’utilisateur.
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Article 5

Ratio d’occupation 

Les surfaces de l’immeuble désigné à l’article 2 sont les suivantes :

• surface de plancher (SDP) ..................................................................................9456 m²

• surface utile brute (SUB) ....................................................................................9456 m²

• surface utile nette (SUN) ....................................................................................5970 m²

• nombre de parkings ...................................................................................28 en sous-sol

Au 1er janvier 2019, les effectifs présents dans l’immeuble sont les suivants :

• Effectifs physiques .....................................................................................................203

• Effectifs administratifs ...............................................................................................203

• Nombre de postes de travail .......................................................................................250

En conséquence, le ratio d’occupation de l’immeuble désigné à l’article  2 s’établit  à 36,61 mètres
carrés par agent (prendre au numérateur les surfaces utiles brutes de bureaux et, au dénominateur, les
postes de travail ou la notion s’en rapprochant).

Article 6

Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’immeuble objet de la présente convention est strictement réservé au service désigné à
l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. L’utilisateur peut délivrer un titre d’occupation à des tiers pendant la durée de la présente conven-
tion, dans le respect des règles du Code général de la propriété des personnes publiques. L’objet du
titre d’occupation devra être conforme à l’utilisation de l’immeuble désigné à l’article 2 de la présente
convention. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire.

6.3. L’ensemble des titres d’occupation en cours relatifs à l’immeuble désigné à l’article 2, délivrés
antérieurement à la conclusion de la convention, est porté à la connaissance du propriétaire. Ces titres
d’occupation sont listés au sein d’une annexe à la présente convention.

Article 7

Impôts et taxes

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait l’objet de la
présente convention.

3/8

Direction générale des finances publiques - 13-2019-12-18-015 - RAA CDU CFP Carnot.odt 47



Article 8

Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités, notamment les
contrôles réglementaires,  afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la présente
convention.

Article 9

Entretien

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations relatives à
l’immeuble désigné à l’article 2.

Ces travaux s’inscrivent dans une programmation pluriannuelle prévue par l’utilisateur. Le propriétaire
est susceptible d’en demander communication à tout moment.

La réalisation des dépenses d’entretien mentionnées à la charte de gestion1  du Compte d’affectation
spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » régi par l’article 47 de la loi de finances pour
2006  modifié,  à  la  charge  du  propriétaire,  est  confiée  à  l’utilisateur  qui  les  effectue,  sous  sa
responsabilité, pour le compte du propriétaire :

• avec les dotations du Compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de
l’État » dans  le  cadre  de  la  programmation  annuelle  établie  par  le  responsable  du  budget
opérationnel de programme ministériel ou régional compétent ;

• avec les dotations inscrites sur son budget.

Lorsque l’immeuble désigné à l’article 2 est libéré, les dépenses de gardiennage, d’entretien et de mise
en sécurité sont assurées par l’utilisateur pendant une durée d’un an qui débute à compter de la date de
réception  de  la  décision  d’inutilité  par  le  service  local  du  Domaine.  Dans  le  cas  où  la  décision
d’inutilité serait prononcée avant la libération de l’immeuble, le délai d’un an commencera à courir à
compter  de la date effective  de libération totale  de  celui-ci  obligatoirement  portée  sans  délai  à  la
connaissance du service local du Domaine par l’utilisateur. 

Afin de permettre  le respect  des objectifs  fixés dans le  cadre  de la  transition écologique pour les
bâtiments publics, une annexe pourra être jointe à la présente convention, visant à déterminer les droits
et obligations respectifs du propriétaire et  de l’utilisateur en la matière et les conséquences qui en
résulteraient.

Article 10

Objectifs d’amélioration de la performance immobilière 2 

Dans le cadre des objectifs poursuivis au titre de la Politique immobilière de l’État et tels qu’exposés
au sein des schémas directeurs immobiliers régionaux (SDIR) et des schémas pluriannuels de stratégie
immobilière  (SPSI),  l’utilisateur  s’engage  à  améliorer  la  performance  immobilière  de  l’immeuble
désigné à l’article 2 de la présente convention.

1 La charte de gestion du Compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » est disponible sur le portail de
l’immobilier de l’État.

2 Immeubles à usage de bureaux.
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L’utilisateur devra notamment veiller à assurer une diminution du ratio d’occupation tel que constaté à
l’article 5 de la présente convention. Le propriétaire est susceptible de demander communication à tout
moment des éléments permettant de déterminer le ratio d’occupation.

Article 11

Coût d’occupation domaniale hors charges

Le coût d’occupation domaniale hors charges actualisé de l’immeuble désigné à l’article 2 est de 99
euros/m² SUB. Il  constitue  une  valeur  de  référence  pour  l’utilisateur.  Ce  coût  sera  actualisé
annuellement et ne donne pas lieu à facturation.

Article 12

Contrôle des conditions d’occupation

Le  propriétaire  s’assure  périodiquement  des  conditions  dans  lesquelles  est  entretenu  et  utilisé
l’immeuble  remis  à  l’utilisateur.  Dans  le  cadre  des  objectifs  poursuivis  au  titre  de  la  Politique
immobilière de l’État, il vérifie notamment :

• l’état d’entretien général de l’immeuble ;
• l’évolution du ratio d’occupation3;
• les conditions d’occupation et notamment si l’ensemble des surfaces est toujours utile à l’utili-

sateur pour la réalisation de ses missions.

Le contrôle aboutira à la délivrance par le propriétaire :
• d’un procès-verbal de conformité si le contrôle valide les termes de la présente convention ;
• d’un avis réservé lorsque les engagements de la convention ne sont pas respectés.

L’avis  réservé  engage  l’utilisateur  de  l’immeuble  à  rechercher  et  entreprendre  les  améliorations
attendues en concertation avec le propriétaire.  Dans un délai  de 12 mois à compter de la date de
notification de l’avis réservé, le propriétaire convient d’une nouvelle visite avec l’utilisateur. Lors de
cette visite, le propriétaire s’assure que l’utilisateur a bien mis en œuvre les diligences attendues. A
l’issue  de  ce  délai,  si  l’utilisateur  ne  s’est  pas  conformé  aux  objectifs  fixés  au  préalable  avec  le
propriétaire,  le  préfet  pourra  prendre  des  sanctions  pouvant  aboutir  à  la  résiliation de  la  présente
convention.

En cas d’évolutions ou incohérences constatées entre les termes de la présente convention et le résultat
émanant  d’un  contrôle  de  l’immeuble,  une  régularisation  est  systématiquement  opérée  par  voie
d’avenant.

Article 13

Inventaire

L’utilisateur 4 de l’immeuble désigné à l’article 2 communique sans délai au gestionnaire du référentiel
immobilier ministériel compétent, tout événement pouvant affecter durablement la valeur du bien dans
les comptes de l’État, conformément à l’inventaire prévu à l’article 162 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

3 Mention à retirer lorsque la convention ne porte pas sur un immeuble à usage de bureaux.

4  Article sans objet pour les conventions d’utilisation conclues avec un établissement public national
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Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention :

La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2027.

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues par le
Code général de la propriété des personnes publiques.

14.2. Résiliation anticipée de la convention :

La convention peut être résiliée avant le terme prévu :

a)  -  en  cas  de  non-respect  par  l’utilisateur  de  l’une  de  ses  obligations  ou  de  l’un  de  ses
engagements ;

b)  -  lorsque l’intérêt  public,  tel  qu’il  est  déclaré  par  le  préfet  dans  une  lettre  adressée  aux
signataires de la présente convention, l’exige ;

c) - lors de la mise en œuvre par le préfet de la stratégie immobilière élaborée au niveau régional
dans le SDIR ;

d) - lorsque le maintien dans les lieux est incompatible avec le SPSI d’administration centrale ou
d’opérateur validé par le ministre ou en l’absence prolongée d’élaboration d’un SPSI ;

e) - à l’initiative de l’utilisateur, après acceptation par le propriétaire, moyennant le respect d’un
préavis  de  six  mois  sauf  en  cas  d’urgence,  adressé  aux  signataires  de  la  présente
convention ;

La résiliation est dans tous les cas prononcée par le préfet.

*

*   *
Un exemplaire du présent acte est conservé par chacun des signataires de la convention.

Annexes : Plan cadastral ; Annexes articles 2 et 6 de la convention d’utilisation.

Le représentant du service utilisateur,
Le représentant de l'administration chargée des

Domaines

Le directeur du pôle pilotage et ressources

Yvan HUART
Administrateur général des Finances publiques

Le directeur régional des Finances Publiques
de Provence-Alpes-Côte d'Azur et du
département des Bouches-du-Rhône

Francis BONNET
Administrateur général des Finances publiques

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
préfet des Bouches-du-Rhône

Pour le Préfet et par délégation

La Secrétaire Générale 

Juliette TRIGNAT
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Extrait cadastral
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NOM DU SITE CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES CARNOT Date prise d'effet de la convention : 01/01/19
UTILISATEUR DRFIP PACA & 13
ADRESSE Durée (par défaut) : 9
LOCALITE MARSEILLE
CODE POSTAL 13002 Date de fin de la convention : 31/12/27
DEPARTEMENT Bouches du Rhône
REF CADASTRALES 809-B-0006
EMPRISE (m2) 3351 m²

(1) Ce ratio moyen est calculé sur les immeubles à usage de bureaux
SDP GLOBALE 9456 m² (2) Classification du bâtiment au sens de Chorus RE-Fx / Infocentre (bureau, logement, bâtiment technique,..)
SUB GLOBALE 9456 m² (3) Valeur en €/m² pour les immeubles à usage de bureaux et de logement utilisés par un service de l'Etat
SUN GLOBALE 5970 m²
RATIO MOYEN (1) 37,82 m² SUB/PdT

TABLEAU RECAPITULATIF

IDENTIFICATION DE LA SURFACE MESURAGES

N° CHORUS du bâtiment Désign. surface louée CODHC (3) 

145069 206981 3 145069/206981/3 CENTRE FINANCES PUBLIQUES CARNOT BUREAUX 9154 9154 5970 250 36,616 99

145069 206981 6 145069/206981/6 CENTRE FINANCES PUBLIQUES CARNOT LOGEMENT GARDIEN 80 80 99

145069 206981 7 145069/206981/7 CENTRE FINANCES PUBLIQUES CARNOT LOGEMENT DE FONCTION 222 222 99

ANNEXE DE LA CONVENTION n° 013-2019-0023

(Bâtiments regroupés sur un même site)

3 , PLACE SADI CARNOT

Date de sortie 
anticipée du 

bâtiment 
N° CHORUS de l'Unité 

économique
N° CHORUS de 

la surface louée
Identifiant Chorus 

complet
Désignation générale (bâtiment, 

terrain)
Adresse

(facultatif, si différente du site)

Réf. cadastrales
(facultatif, si différentes 

du site)
Type de bâtiment (2) 

SDP 
(en m²)

SUB
(en m²)

SUN
(en m²)

Nombre de postes de 
travail (PdT)

Ratio d'occupation 
SUB / (PdT)

NOM DU SITE CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES CARNOT Date prise d'effet de la convention : 01/01/19

UTILISATEUR DRFIP PACA & 13
ADRESSE Durée (par défaut) : 9
LOCALITE MARSEILLE

CODE POSTAL 13002 Date de fin de la convention : 31/12/27

DEPARTEMENT Bouches du Rhône
REF CADASTRALES 809-B-0006
EMPRISE (m2) 3351 m²

TABLEAU RECAPITULATIF

Nature de l'occupation Durée du titre d'occupation Surface occupée Numéro de dossier Gide 

COP DALTYS SUD Distributeur 3 ans 22/04/19 21/04/21 Titre global DRFIP

42 distributeurs

18000 euros

ANNEXE DE LA CONVENTION n° 013-2019-0023

Liste des titres d'occupation

3 , PLACE SADI CARNOT

Nature du Titre 
d'occupation

Désignation du 
Permissionnaire

Date de prise d'effet du titre 
d'occupation

Date de fin du titre 
d'occupation

Montant annuel de la 
redevance

13 338 191 773
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PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE-D’AZUR

ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE

CONVENTION D’UTILISATION

N° 013 – 2019 – 0001 du 18 décembre 2019

Centre des Finances Publiques d’Istres

Les soussignés :

1°-  L’administration chargée des domaines, représentée par Monsieur Francis BONNET, administrateur
général  des  Finances  publiques,  directeur  régional  des  Finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur  et  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  dont  les  bureaux  sont  situés  16  rue  Borde
13357 Marseille  Cedex 20,  stipulant  en vertu  de la  délégation  de signature  du préfet,  qui  lui  a  été
consentie par arrêté du 11 décembre 2017, ci-après dénommé le propriétaire

D’une part,

2°- La direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des
Bouches-du-Rhône  représentée  par  Monsieur  Yvan  HUART  administrateur  général  des  Finances
publiques,  intervenant  aux présentes,  en qualité  de directeur  du pôle pilotage et  ressources  dont les
bureaux sont situés 16 rue Borde 13357 Marseille Cedex 20, ci-après dénommée l’utilisateur

D’autre part,

se sont présentés devant nous, Préfet du département des Bouches-du-Rhône, et sont convenus du

dispositif suivant :

EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’un immeuble situé à
Istres (13800) – 54 Avenue Alderic Chave.

Cette  demande  est  mise  en  œuvre  dans  les  conditions  fixées  par  la  présente  convention  et  par  les
circulaires du Premier ministre relatives à la politique immobilière de l’État.
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CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention,  conclue dans le cadre des dispositions des articles R.2313-1 à R.2313-5 du
Code général  de la  propriété  des  personnes publiques,  a  pour objet  de mettre  à  la  disposition de
l’utilisateur  pour  les  besoins  des  missions  du  Centre  des  Finances  Publiques  d’Istres l’immeuble
désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les articles suivants.

Article 2

Désignation de l’immeuble

Immeuble appartenant à l’État sis à Istres (13800) – 54 Avenue Alderic Chave, de 1752 m² de surface
de plancher,  cadastré :  AS 704 de 2798 m2 ,  tel  qu’il  figure,  délimité par  un liseré fin rouge sur
l’extrait cadastral joint en annexe.

Cet immeuble est identifié dans Chorus RE-Fx sous les numéros 145059/180734/3. 

L’utilisateur s’engage à tenir à jour en lien avec le service local du Domaine les données de Chorus
RE-Fx ainsi qu’à servir et actualiser les 16 données prioritaires du Référentiel Technique (RT).

Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent automatiquement
aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance domaniale désignée ci-
dessus. Le propriétaire est informé de la réalisation de toute nouvelle construction, toute dégradation
ou usure inhabituelle.

Article 3

Durée de la convention

La  présente  convention  est  conclue  pour  une  durée  de  neuf  années  entières  et  consécutives  qui
commence le 1er janvier 2019 date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de l’utilisateur.

La convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

État des lieux

Aucun état des lieux d’entrée n’a été dressé au début de la présente convention. Aucun état des lieux
de sortie ne sera effectué au départ de l’utilisateur.
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Article 5

Ratio d’occupation 

Les surfaces de l’immeuble désigné à l’article 2 sont les suivantes :

• surface de plancher (SDP) ..................................................................................1752 m²

• surface utile brute (SUB) ....................................................................................1621 m²

• surface utile nette (SUN) ....................................................................................1134 m²

Au 1er janvier 2019, les effectifs présents dans l’immeuble sont les suivants :

• Effectifs physiques .......................................................................................................45

• Effectifs administratifs .................................................................................................44

• Nombre de postes de travail .........................................................................................66

En conséquence, le ratio d’occupation de l’immeuble désigné à l’article  2 s’établit  à 24,56 mètres
carrés par agent (prendre au numérateur les surfaces utiles brutes de bureaux et, au dénominateur, les
postes de travail ou la notion s’en rapprochant).

Article 6

Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’immeuble objet de la présente convention est strictement réservé au service désigné à
l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. L’utilisateur peut délivrer un titre d’occupation à des tiers pendant la durée de la présente conven-
tion, dans le respect des règles du Code général de la propriété des personnes publiques. L’objet du
titre d’occupation devra être conforme à l’utilisation de l’immeuble désigné à l’article 2 de la présente
convention. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire.

6.3. L’ensemble des titres d’occupation en cours relatifs à l’immeuble désigné à l’article 2, délivrés
antérieurement à la conclusion de la convention, est porté à la connaissance du propriétaire. Ces titres
d’occupation sont listés au sein d’une annexe à la présente convention.

Article 7

Impôts et taxes

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait l’objet de la
présente convention.
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Article 8

Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités, notamment les
contrôles réglementaires,  afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la présente
convention.

Article 9

Entretien

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations relatives à
l’immeuble désigné à l’article 2.

Ces travaux s’inscrivent dans une programmation pluriannuelle prévue par l’utilisateur. Le propriétaire
est susceptible d’en demander communication à tout moment.

La réalisation des dépenses d’entretien mentionnées à la charte de gestion1  du Compte d’affectation
spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » régi par l’article 47 de la loi de finances pour
2006  modifié,  à  la  charge  du  propriétaire,  est  confiée  à  l’utilisateur  qui  les  effectue,  sous  sa
responsabilité, pour le compte du propriétaire :

• avec les dotations du Compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de
l’État » dans  le  cadre  de  la  programmation  annuelle  établie  par  le  responsable  du  budget
opérationnel de programme ministériel ou régional compétent ;

• avec les dotations inscrites sur son budget.

Lorsque l’immeuble désigné à l’article 2 est libéré, les dépenses de gardiennage, d’entretien et de mise
en sécurité sont assurées par l’utilisateur pendant une durée d’un an qui débute à compter de la date de
réception  de  la  décision  d’inutilité  par  le  service  local  du  Domaine.  Dans  le  cas  où  la  décision
d’inutilité serait prononcée avant la libération de l’immeuble, le délai d’un an commencera à courir à
compter  de la date effective  de libération totale  de  celui-ci  obligatoirement  portée  sans  délai  à  la
connaissance du service local du Domaine par l’utilisateur. 

Afin de permettre  le respect  des objectifs  fixés dans le  cadre  de la  transition écologique pour les
bâtiments publics, une annexe pourra être jointe à la présente convention, visant à déterminer les droits
et obligations respectifs du propriétaire et  de l’utilisateur en la matière et les conséquences qui en
résulteraient.

Article 10

Objectifs d’amélioration de la performance immobilière 2 

Dans le cadre des objectifs poursuivis au titre de la Politique immobilière de l’État et tels qu’exposés
au sein des schémas directeurs immobiliers régionaux (SDIR) et des schémas pluriannuels de stratégie
immobilière  (SPSI),  l’utilisateur  s’engage  à  améliorer  la  performance  immobilière  de  l’immeuble
désigné à l’article 2 de la présente convention.

1 La charte de gestion du Compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » est disponible sur le portail de
l’immobilier de l’État.

2 Immeubles à usage de bureaux.
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L’utilisateur devra notamment veiller à assurer une diminution du ratio d’occupation tel que constaté à
l’article 5 de la présente convention. Le propriétaire est susceptible de demander communication à tout
moment des éléments permettant de déterminer le ratio d’occupation.

Article 11

Coût d’occupation domaniale hors charges

Le coût d’occupation domaniale hors charges actualisé de l’immeuble désigné à l’article 2 est de 63
euros/m² SUB. Il  constitue  une  valeur  de  référence  pour  l’utilisateur.  Ce  coût  sera  actualisé
annuellement et ne donne pas lieu à facturation.

Article 12

Contrôle des conditions d’occupation

Le  propriétaire  s’assure  périodiquement  des  conditions  dans  lesquelles  est  entretenu  et  utilisé
l’immeuble  remis  à  l’utilisateur.  Dans  le  cadre  des  objectifs  poursuivis  au  titre  de  la  Politique
immobilière de l’État, il vérifie notamment :

• l’état d’entretien général de l’immeuble ;
• l’évolution du ratio d’occupation3;
• les conditions d’occupation et notamment si l’ensemble des surfaces est toujours utile à l’utili-

sateur pour la réalisation de ses missions.

Le contrôle aboutira à la délivrance par le propriétaire :
• d’un procès-verbal de conformité si le contrôle valide les termes de la présente convention ;
• d’un avis réservé lorsque les engagements de la convention ne sont pas respectés.

L’avis  réservé  engage  l’utilisateur  de  l’immeuble  à  rechercher  et  entreprendre  les  améliorations
attendues en concertation avec le propriétaire.  Dans un délai  de 12 mois à compter de la date de
notification de l’avis réservé, le propriétaire convient d’une nouvelle visite avec l’utilisateur. Lors de
cette visite, le propriétaire s’assure que l’utilisateur a bien mis en œuvre les diligences attendues. A
l’issue  de  ce  délai,  si  l’utilisateur  ne  s’est  pas  conformé  aux  objectifs  fixés  au  préalable  avec  le
propriétaire,  le  préfet  pourra  prendre  des  sanctions  pouvant  aboutir  à  la  résiliation de  la  présente
convention.

En cas d’évolutions ou incohérences constatées entre les termes de la présente convention et le résultat
émanant  d’un  contrôle  de  l’immeuble,  une  régularisation  est  systématiquement  opérée  par  voie
d’avenant.

Article 13

Inventaire

L’utilisateur 4 de l’immeuble désigné à l’article 2 communique sans délai au gestionnaire du référentiel
immobilier ministériel compétent, tout événement pouvant affecter durablement la valeur du bien dans
les comptes de l’État, conformément à l’inventaire prévu à l’article 162 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

3 Mention à retirer lorsque la convention ne porte pas sur un immeuble à usage de bureaux.

4  Article sans objet pour les conventions d’utilisation conclues avec un établissement public national
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Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention :

La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2027.

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues par le
Code général de la propriété des personnes publiques.

14.2. Résiliation anticipée de la convention :

La convention peut être résiliée avant le terme prévu :

a)  -  en  cas  de  non-respect  par  l’utilisateur  de  l’une  de  ses  obligations  ou  de  l’un  de  ses
engagements ;

b)  -  lorsque l’intérêt  public,  tel  qu’il  est  déclaré  par  le  préfet  dans  une  lettre  adressée  aux
signataires de la présente convention, l’exige ;

c) - lors de la mise en œuvre par le préfet de la stratégie immobilière élaborée au niveau régional
dans le SDIR ;

d) - lorsque le maintien dans les lieux est incompatible avec le SPSI d’administration centrale ou
d’opérateur validé par le ministre ou en l’absence prolongée d’élaboration d’un SPSI ;

e) - à l’initiative de l’utilisateur, après acceptation par le propriétaire, moyennant le respect d’un
préavis  de  six  mois  sauf  en  cas  d’urgence,  adressé  aux  signataires  de  la  présente
convention ;

La résiliation est dans tous les cas prononcée par le préfet.

*

*   *
Un exemplaire du présent acte est conservé par chacun des signataires de la convention.

Annexes : Plan cadastral ; Annexes articles 2 et 6 de la convention d’utilisation.

Le représentant du service utilisateur,
Le représentant de l'administration chargée des

Domaines

Le directeur du pôle pilotage et ressources

Yvan HUART
Administrateur général des Finances publiques

Le directeur régional des Finances Publiques
de Provence-Alpes-Côte d'Azur et du
département des Bouches-du-Rhône

Francis BONNET
Administrateur général des Finances publiques

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
préfet des Bouches-du-Rhône

Pour le Préfet et par délégation

La Secrétaire Générale 

Juliette TRIGNAT
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Extrait cadastral
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PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE-D’AZUR

ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE

CONVENTION D’UTILISATION

N° 013 – 2019 – 0025 du 18 décembre 2019

Centre des Finances publiques de Martigues

Les soussignés :

1°-  L’administration chargée des domaines, représentée par Monsieur Francis BONNET, administrateur
général  des  Finances  publiques,  directeur  régional  des  Finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur  et  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  dont  les  bureaux  sont  situés  16  rue  Borde
13357 Marseille  Cedex 20,  stipulant  en vertu  de la  délégation  de signature  du préfet,  qui  lui  a  été
consentie par arrêté du 11 décembre 2017, ci-après dénommé le propriétaire

D’une part,

2°- La direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des
Bouches-du-Rhône  représentée  par  Monsieur  Yvan  HUART  administrateur  général  des  Finances
publiques,  intervenant  aux présentes,  en qualité  de directeur  du pôle pilotage et  ressources  dont les
bureaux sont situés 16 rue Borde 13357 Marseille Cedex 20, ci-après dénommée l’utilisateur

D’autre part,

se sont présentés devant nous, Préfet du département des Bouches-du-Rhône, et sont convenus du

dispositif suivant :

EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’un immeuble situé à
Martigues (13500) - 110, avenue du docteur Flemming.

Cette  demande  est  mise  en  œuvre  dans  les  conditions  fixées  par  la  présente  convention  et  par  les
circulaires du Premier ministre relatives à la politique immobilière de l’État.
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CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention,  conclue dans le cadre des dispositions des articles R.2313-1 à R.2313-5 du
Code général  de la  propriété  des  personnes publiques,  a  pour objet  de mettre  à  la  disposition de
l’utilisateur pour les besoins des missions du Centre des Finances Publiques de Martigues l’immeuble
désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les articles suivants.

Article 2

Désignation de l’immeuble

Immeuble appartenant à l’État sis à Martigues (13500) - 110, avenue du docteur Flemming, de  1693
m² de surface de plancher,  édifié sur  la parcelle  cadastrée :  AZ 240 de 7207 m2,  tel  qu’il  figure,
délimité par un liseré fin rouge sur l’extrait cadastral joint en annexe.

Cet  immeuble  est  identifié  dans  Chorus  RE-Fx  sous  le  numéro 138961 :  voir  les  différents
composants et surfaces louées sur l’annexe de l’article 2 de la convention d’utilisation jointe.

L’utilisateur s’engage à tenir à jour en lien avec le service local du Domaine les données de Chorus
RE-Fx ainsi qu’à servir et actualiser les 16 données prioritaires du Référentiel Technique (RT).

Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent automatiquement
aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance domaniale désignée ci-
dessus. Le propriétaire est informé de la réalisation de toute nouvelle construction, toute dégradation
ou usure inhabituelle.

Article 3

Durée de la convention

La  présente  convention  est  conclue  pour  une  durée  de  neuf  années  entières  et  consécutives  qui
commence le 1er janvier 2019 date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de l’utilisateur.

La convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

État des lieux

Aucun état des lieux d’entrée n’a été dressé au début de la présente convention. Aucun état des lieux
de sortie ne sera effectué au départ de l’utilisateur.
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Article 5

Ratio d’occupation 

Les surfaces de l’immeuble désigné à l’article 2 sont les suivantes :

• surface de plancher (SDP) ..................................................................................1693 m²

• surface utile brute (SUB) ....................................................................................1693 m²

• surface utile nette (SUN) ....................................................................................1216 m²

• nombre de parkings ..................................................................................42 en extérieur

Au 1er janvier 2019, les effectifs présents dans l’immeuble sont les suivants :

• Effectifs physiques .......................................................................................................48

• Effectifs administratifs .................................................................................................47

• Nombre de postes de travail .........................................................................................52

En conséquence, le ratio d’occupation de l’immeuble désigné à l’article  2 s’établit  à 31,34 mètres
carrés par agent (prendre au numérateur les surfaces utiles brutes de bureaux et, au dénominateur, les
postes de travail ou la notion s’en rapprochant).

Article 6

Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’immeuble objet de la présente convention est strictement réservé au service désigné à
l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. L’utilisateur peut délivrer un titre d’occupation à des tiers pendant la durée de la présente conven-
tion, dans le respect des règles du Code général de la propriété des personnes publiques. L’objet du
titre d’occupation devra être conforme à l’utilisation de l’immeuble désigné à l’article 2 de la présente
convention. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire.

6.3. L’ensemble des titres d’occupation en cours relatifs à l’immeuble désigné à l’article 2, délivrés
antérieurement à la conclusion de la convention, est porté à la connaissance du propriétaire. Ces titres
d’occupation sont listés au sein d’une annexe à la présente convention.

Article 7

Impôts et taxes

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait l’objet de la
présente convention.
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Article 8

Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités, notamment les
contrôles réglementaires,  afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la présente
convention.

Article 9

Entretien

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations relatives à
l’immeuble désigné à l’article 2.

Ces travaux s’inscrivent dans une programmation pluriannuelle prévue par l’utilisateur. Le propriétaire
est susceptible d’en demander communication à tout moment.

La réalisation des dépenses d’entretien mentionnées à la charte de gestion1  du Compte d’affectation
spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » régi par l’article 47 de la loi de finances pour
2006  modifié,  à  la  charge  du  propriétaire,  est  confiée  à  l’utilisateur  qui  les  effectue,  sous  sa
responsabilité, pour le compte du propriétaire :

• avec les dotations du Compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de
l’État » dans  le  cadre  de  la  programmation  annuelle  établie  par  le  responsable  du  budget
opérationnel de programme ministériel ou régional compétent ;

• avec les dotations inscrites sur son budget.

Lorsque l’immeuble désigné à l’article 2 est libéré, les dépenses de gardiennage, d’entretien et de mise
en sécurité sont assurées par l’utilisateur pendant une durée d’un an qui débute à compter de la date de
réception  de  la  décision  d’inutilité  par  le  service  local  du  Domaine.  Dans  le  cas  où  la  décision
d’inutilité serait prononcée avant la libération de l’immeuble, le délai d’un an commencera à courir à
compter  de la date effective  de libération totale  de  celui-ci  obligatoirement  portée  sans  délai  à  la
connaissance du service local du Domaine par l’utilisateur. 

Afin de permettre  le respect  des objectifs  fixés dans le  cadre  de la  transition écologique pour les
bâtiments publics, une annexe pourra être jointe à la présente convention, visant à déterminer les droits
et obligations respectifs du propriétaire et  de l’utilisateur en la matière et les conséquences qui en
résulteraient.

Article 10

Objectifs d’amélioration de la performance immobilière 2 

Dans le cadre des objectifs poursuivis au titre de la Politique immobilière de l’État et tels qu’exposés
au sein des schémas directeurs immobiliers régionaux (SDIR) et des schémas pluriannuels de stratégie
immobilière  (SPSI),  l’utilisateur  s’engage  à  améliorer  la  performance  immobilière  de  l’immeuble
désigné à l’article 2 de la présente convention.

1 La charte de gestion du Compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » est disponible sur le portail de
l’immobilier de l’État.

2 Immeubles à usage de bureaux.
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L’utilisateur devra notamment veiller à assurer une diminution du ratio d’occupation tel que constaté à
l’article 5 de la présente convention. Le propriétaire est susceptible de demander communication à tout
moment des éléments permettant de déterminer le ratio d’occupation.

Article 11

Coût d’occupation domaniale hors charges

Le coût d’occupation domaniale hors charges actualisé de l’immeuble désigné à l’article 2 est de 75
euros/m² SUB. Il  constitue  une  valeur  de  référence  pour  l’utilisateur.  Ce  coût  sera  actualisé
annuellement et ne donne pas lieu à facturation.

Article 12

Contrôle des conditions d’occupation

Le  propriétaire  s’assure  périodiquement  des  conditions  dans  lesquelles  est  entretenu  et  utilisé
l’immeuble  remis  à  l’utilisateur.  Dans  le  cadre  des  objectifs  poursuivis  au  titre  de  la  Politique
immobilière de l’État, il vérifie notamment :

• l’état d’entretien général de l’immeuble ;
• l’évolution du ratio d’occupation3;
• les conditions d’occupation et notamment si l’ensemble des surfaces est toujours utile à l’utili-

sateur pour la réalisation de ses missions.

Le contrôle aboutira à la délivrance par le propriétaire :
• d’un procès-verbal de conformité si le contrôle valide les termes de la présente convention ;
• d’un avis réservé lorsque les engagements de la convention ne sont pas respectés.

L’avis  réservé  engage  l’utilisateur  de  l’immeuble  à  rechercher  et  entreprendre  les  améliorations
attendues en concertation avec le propriétaire.  Dans un délai  de 12 mois à compter de la date de
notification de l’avis réservé, le propriétaire convient d’une nouvelle visite avec l’utilisateur. Lors de
cette visite, le propriétaire s’assure que l’utilisateur a bien mis en œuvre les diligences attendues. A
l’issue  de  ce  délai,  si  l’utilisateur  ne  s’est  pas  conformé  aux  objectifs  fixés  au  préalable  avec  le
propriétaire,  le  préfet  pourra  prendre  des  sanctions  pouvant  aboutir  à  la  résiliation de  la  présente
convention.

En cas d’évolutions ou incohérences constatées entre les termes de la présente convention et le résultat
émanant  d’un  contrôle  de  l’immeuble,  une  régularisation  est  systématiquement  opérée  par  voie
d’avenant.

Article 13

Inventaire

L’utilisateur 4 de l’immeuble désigné à l’article 2 communique sans délai au gestionnaire du référentiel
immobilier ministériel compétent, tout événement pouvant affecter durablement la valeur du bien dans
les comptes de l’État, conformément à l’inventaire prévu à l’article 162 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

3 Mention à retirer lorsque la convention ne porte pas sur un immeuble à usage de bureaux.

4  Article sans objet pour les conventions d’utilisation conclues avec un établissement public national
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Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention :

La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2027.

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues par le
Code général de la propriété des personnes publiques.

14.2. Résiliation anticipée de la convention :

La convention peut être résiliée avant le terme prévu :

a)  -  en  cas  de  non-respect  par  l’utilisateur  de  l’une  de  ses  obligations  ou  de  l’un  de  ses
engagements ;

b)  -  lorsque l’intérêt  public,  tel  qu’il  est  déclaré  par  le  préfet  dans  une  lettre  adressée  aux
signataires de la présente convention, l’exige ;

c) - lors de la mise en œuvre par le préfet de la stratégie immobilière élaborée au niveau régional
dans le SDIR ;

d) - lorsque le maintien dans les lieux est incompatible avec le SPSI d’administration centrale ou
d’opérateur validé par le ministre ou en l’absence prolongée d’élaboration d’un SPSI ;

e) - à l’initiative de l’utilisateur, après acceptation par le propriétaire, moyennant le respect d’un
préavis  de  six  mois  sauf  en  cas  d’urgence,  adressé  aux  signataires  de  la  présente
convention ;

La résiliation est dans tous les cas prononcée par le préfet.

*

*   *
Un exemplaire du présent acte est conservé par chacun des signataires de la convention.

Annexes : Plan cadastral ; Annexes articles 2 et 6 de la convention d’utilisation.

Le représentant du service utilisateur,
Le représentant de l'administration chargée des

Domaines

Le directeur du pôle pilotage et ressources

Yvan HUART
Administrateur général des Finances publiques

Le directeur régional des Finances Publiques
de Provence-Alpes-Côte d'Azur et du
département des Bouches-du-Rhône

Francis BONNET
Administrateur général des Finances publiques

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
préfet des Bouches-du-Rhône

Pour le Préfet et par délégation

La Secrétaire Générale 

Juliette TRIGNAT
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Extrait cadastral

7/9

Direction générale des finances publiques - 13-2019-12-18-017 - RAA CDU CFP Martigues.odt 68



NOM DU SITE CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE MARTIGUES Date prise d'effet de la convention : 01/01/19

UTILISATEUR DRFIP PACA & 13

ADRESSE 110 AVENUE DU DOCTEUR FLEMMING Durée (par défaut) : 9

LOCALITE MARTIGUES
CODE POSTAL 13500 Date de fin de la convention : 31/12/27
DEPARTEMENT Bouches-du-Rhône

REF CADASTRALES Section AZ N°240

EMPRISE (m2)

(1) Ce ratio moyen est calculé sur les immeubles à usage de bureaux

SDP GLOBALE 1693 m² (2) Classification du bâtiment au sens de Chorus RE-Fx / Infocentre (bureau, logement, bâtiment technique,..)

SUB GLOBALE 1693 m² (3) Valeur en €/m² pour les immeubles à usage de bureaux et de logement utilisés par un service de l'Etat

SUN GLOBALE 1216 m²

RATIO MOYEN (1) 32,56 m² SUB/PdT

TABLEAU RECAPITULATIF

IDENTIFICATION DE LA SURFACE MESURAGES

N° CHORUS du bâtiment Désign. surface louée CODHC (3) 

138961 181884 3 138961/181884/3 CFP MARTIGUES BUREAU 1630 52 31,346 75

138961 181884 7 138961/181884/7 CFP MARTIGUES LOGEMENT GARDIEN 63 63 75

ANNEXE DE LA CONVENTION n° 013-2019-0025

(Bâtiments regroupés sur un même site)

Date de sortie 
anticipée du 

bâtiment 
N° CHORUS de l'Unité 

économique

N° CHORUS de 
la surface 

louée

Identifiant Chorus 
complet

Désignation générale (bâtiment, 
terrain)

Adresse
(facultatif, si différente du site)

Réf. cadastrales
(facultatif, si différentes 

du site)

Type de bâtiment 
(2) 

SDP 
(en m²)

SUB
(en m²)

SUN
(en m²)

Nombre de postes 
de travail (PdT)

Ratio d'occupation 
SUB / (PdT)

1 630 1 216
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NOM DU SITE CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE MARTIGUES Date prise d'effet de la convention : 01/01/19

UTILISATEUR DRFIP PACA & 13

ADRESSE 110 AVENUE DU DOCTEUR FLEMMING Durée (par défaut) : 9

LOCALITE MARTIGUES

CODE POSTAL 13500 Date de fin de la convention : 31/12/27

DEPARTEMENT Bouches-du-Rhône

REF CADASTRALES Section AZ N°240

EMPRISE (m2)

TABLEAU RECAPITULATIF

Nature de l'occupation Durée du titre d'occupation Surface occupée Numéro de dossier Gide 

NEANT

ANNEXE DE LA CONVENTION n° 013-2019-0025

Liste des titres d'occupation

Nature du Titre 
d'occupation

Désignation du 
Permissionnaire

Date de prise d'effet du titre 
d'occupation

Date de fin du titre 
d'occupation

Montant annuel de la 
redevance
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PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE-D’AZUR

ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE

CONVENTION D’UTILISATION

N° 013 – 2019 – 0024 du 18 décembre 2019

Centre des Finances publiques de Salon-de-Provence

Les soussignés :

1°-  L’administration chargée des domaines, représentée par Monsieur Francis BONNET, administrateur
général  des  Finances  publiques,  directeur  régional  des  Finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur  et  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  dont  les  bureaux  sont  situés  16  rue  Borde
13357 Marseille  Cedex 20,  stipulant  en vertu  de la  délégation  de signature  du préfet,  qui  lui  a  été
consentie par arrêté du 11 décembre 2017, ci-après dénommé le propriétaire

D’une part,

2°- La direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des
Bouches-du-Rhône  représentée  par  Monsieur  Yvan  HUART  administrateur  général  des  Finances
publiques,  intervenant  aux présentes,  en qualité  de directeur  du pôle pilotage et  ressources  dont les
bureaux sont situés 16 rue Borde 13357 Marseille Cedex 20, ci-après dénommée l’utilisateur

D’autre part,

se sont présentés devant nous, Préfet du département des Bouches-du-Rhône, et sont convenus du

dispositif suivant :

EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’un immeuble situé à
Salon-de-Provence (13300) – 414, avenue de Wertheim.

Cette  demande  est  mise  en  œuvre  dans  les  conditions  fixées  par  la  présente  convention  et  par  les
circulaires du Premier ministre relatives à la politique immobilière de l’État.

1/7

Direction générale des finances publiques - 13-2019-12-18-016 - RAA CDU CFP Salon .odt 72



CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention,  conclue dans le cadre des dispositions des articles R.2313-1 à R.2313-5 du
Code général  de la  propriété  des  personnes publiques,  a  pour objet  de mettre  à  la  disposition de
l’utilisateur  pour les besoins  des missions du centre des  Finances  publiques de Salon-de-Provence
l’immeuble désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les articles suivants.

Article 2

Désignation de l’immeuble

Immeuble appartenant à l’État sis à Salon-de-Provence (13300) – 414, avenue de Wertheim, de  2522
m² de surface de plancher,  cadastré : AP 270 de 5005 m2,  tel qu’il figure, délimité par un liseré fin
rouge sur l’extrait cadastral joint en annexe.

Cet immeuble est identifié dans Chorus RE-Fx sous les numéros :  145092/180663/3.

L’utilisateur s’engage à tenir à jour en lien avec le service local du Domaine les données de Chorus
RE-Fx ainsi qu’à servir et actualiser les 16 données prioritaires du Référentiel Technique (RT).

Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent automatiquement
aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance domaniale désignée ci-
dessus. Le propriétaire est informé de la réalisation de toute nouvelle construction, toute dégradation
ou usure inhabituelle.

Article 3

Durée de la convention

La  présente  convention  est  conclue  pour  une  durée  de  neuf  années  entières  et  consécutives  qui
commence le 1er janvier 2019 date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de l’utilisateur.

La convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

État des lieux

Aucun état des lieux d’entrée n’a été dressé au début de la présente convention. Aucun état des lieux
de sortie ne sera effectué au départ de l’utilisateur.
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Article 5

Ratio d’occupation 

Les surfaces de l’immeuble désigné à l’article 2 sont les suivantes :

• surface de plancher (SDP) ..................................................................................2522 m²

• surface utile brute (SUB) ....................................................................................2522 m²

• surface utile nette (SUN) ....................................................................................1605 m²

• nombre de parkings ......................................................69 en extérieur et 13 en sous-sol

Au 1er janvier 2019, les effectifs présents dans l’immeuble sont les suivants :

• Effectifs physiques .....................................................................................................105

• Effectifs administratifs ...............................................................................................105

• Nombre de postes de travail .......................................................................................137

En conséquence, le ratio d’occupation de l’immeuble désigné à l’article  2 s’établit  à 18,40 mètres
carrés par agent (prendre au numérateur les surfaces utiles brutes de bureaux et, au dénominateur, les
postes de travail ou la notion s’en rapprochant).

Article 6

Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’immeuble objet de la présente convention est strictement réservé au service désigné à
l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. L’utilisateur peut délivrer un titre d’occupation à des tiers pendant la durée de la présente conven-
tion, dans le respect des règles du Code général de la propriété des personnes publiques. L’objet du
titre d’occupation devra être conforme à l’utilisation de l’immeuble désigné à l’article 2 de la présente
convention. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire.

6.3. L’ensemble des titres d’occupation en cours relatifs à l’immeuble désigné à l’article 2, délivrés
antérieurement à la conclusion de la convention, est porté à la connaissance du propriétaire. Ces titres
d’occupation sont listés au sein d’une annexe à la présente convention.

Article 7

Impôts et taxes

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait l’objet de la
présente convention.
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Article 8

Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités, notamment les
contrôles réglementaires,  afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la présente
convention.

Article 9

Entretien

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations relatives à
l’immeuble désigné à l’article 2.

Ces travaux s’inscrivent dans une programmation pluriannuelle prévue par l’utilisateur. Le propriétaire
est susceptible d’en demander communication à tout moment.

La réalisation des dépenses d’entretien mentionnées à la charte de gestion1  du Compte d’affectation
spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » régi par l’article 47 de la loi de finances pour
2006  modifié,  à  la  charge  du  propriétaire,  est  confiée  à  l’utilisateur  qui  les  effectue,  sous  sa
responsabilité, pour le compte du propriétaire :

• avec les dotations du Compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de
l’État » dans  le  cadre  de  la  programmation  annuelle  établie  par  le  responsable  du  budget
opérationnel de programme ministériel ou régional compétent ;

• avec les dotations inscrites sur son budget.

Lorsque l’immeuble désigné à l’article 2 est libéré, les dépenses de gardiennage, d’entretien et de mise
en sécurité sont assurées par l’utilisateur pendant une durée d’un an qui débute à compter de la date de
réception  de  la  décision  d’inutilité  par  le  service  local  du  Domaine.  Dans  le  cas  où  la  décision
d’inutilité serait prononcée avant la libération de l’immeuble, le délai d’un an commencera à courir à
compter  de la date effective  de libération totale  de  celui-ci  obligatoirement  portée  sans  délai  à  la
connaissance du service local du Domaine par l’utilisateur. 

Afin de permettre  le respect  des objectifs  fixés dans le  cadre  de la  transition écologique pour les
bâtiments publics, une annexe pourra être jointe à la présente convention, visant à déterminer les droits
et obligations respectifs du propriétaire et  de l’utilisateur en la matière et les conséquences qui en
résulteraient.

Article 10

Objectifs d’amélioration de la performance immobilière 2 

Dans le cadre des objectifs poursuivis au titre de la Politique immobilière de l’État et tels qu’exposés
au sein des schémas directeurs immobiliers régionaux (SDIR) et des schémas pluriannuels de stratégie
immobilière  (SPSI),  l’utilisateur  s’engage  à  améliorer  la  performance  immobilière  de  l’immeuble
désigné à l’article 2 de la présente convention.

1 La charte de gestion du Compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » est disponible sur le portail de
l’immobilier de l’État.

2 Immeubles à usage de bureaux.
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L’utilisateur devra notamment veiller à assurer une diminution du ratio d’occupation tel que constaté à
l’article 5 de la présente convention. Le propriétaire est susceptible de demander communication à tout
moment des éléments permettant de déterminer le ratio d’occupation.

Article 11

Coût d’occupation domaniale hors charges

Le coût d’occupation domaniale hors charges actualisé de l’immeuble désigné à l’article 2 est de 81
euros/m² SUB. Il  constitue  une  valeur  de  référence  pour  l’utilisateur.  Ce  coût  sera  actualisé
annuellement et ne donne pas lieu à facturation.

Article 12

Contrôle des conditions d’occupation

Le  propriétaire  s’assure  périodiquement  des  conditions  dans  lesquelles  est  entretenu  et  utilisé
l’immeuble  remis  à  l’utilisateur.  Dans  le  cadre  des  objectifs  poursuivis  au  titre  de  la  Politique
immobilière de l’État, il vérifie notamment :

• l’état d’entretien général de l’immeuble ;
• l’évolution du ratio d’occupation3;
• les conditions d’occupation et notamment si l’ensemble des surfaces est toujours utile à l’utili-

sateur pour la réalisation de ses missions.

Le contrôle aboutira à la délivrance par le propriétaire :
• d’un procès-verbal de conformité si le contrôle valide les termes de la présente convention ;
• d’un avis réservé lorsque les engagements de la convention ne sont pas respectés.

L’avis  réservé  engage  l’utilisateur  de  l’immeuble  à  rechercher  et  entreprendre  les  améliorations
attendues en concertation avec le propriétaire.  Dans un délai  de 12 mois à compter de la date de
notification de l’avis réservé, le propriétaire convient d’une nouvelle visite avec l’utilisateur. Lors de
cette visite, le propriétaire s’assure que l’utilisateur a bien mis en œuvre les diligences attendues. A
l’issue  de  ce  délai,  si  l’utilisateur  ne  s’est  pas  conformé  aux  objectifs  fixés  au  préalable  avec  le
propriétaire,  le  préfet  pourra  prendre  des  sanctions  pouvant  aboutir  à  la  résiliation de  la  présente
convention.

En cas d’évolutions ou incohérences constatées entre les termes de la présente convention et le résultat
émanant  d’un  contrôle  de  l’immeuble,  une  régularisation  est  systématiquement  opérée  par  voie
d’avenant.

Article 13

Inventaire

L’utilisateur 4 de l’immeuble désigné à l’article 2 communique sans délai au gestionnaire du référentiel
immobilier ministériel compétent, tout événement pouvant affecter durablement la valeur du bien dans
les comptes de l’État, conformément à l’inventaire prévu à l’article 162 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

3 Mention à retirer lorsque la convention ne porte pas sur un immeuble à usage de bureaux.

4  Article sans objet pour les conventions d’utilisation conclues avec un établissement public national
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Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention :

La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2027.

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues par le
Code général de la propriété des personnes publiques.

14.2. Résiliation anticipée de la convention :

La convention peut être résiliée avant le terme prévu :

a)  -  en  cas  de  non-respect  par  l’utilisateur  de  l’une  de  ses  obligations  ou  de  l’un  de  ses
engagements ;

b)  -  lorsque l’intérêt  public,  tel  qu’il  est  déclaré  par  le  préfet  dans  une  lettre  adressée  aux
signataires de la présente convention, l’exige ;

c) - lors de la mise en œuvre par le préfet de la stratégie immobilière élaborée au niveau régional
dans le SDIR ;

d) - lorsque le maintien dans les lieux est incompatible avec le SPSI d’administration centrale ou
d’opérateur validé par le ministre ou en l’absence prolongée d’élaboration d’un SPSI ;

e) - à l’initiative de l’utilisateur, après acceptation par le propriétaire, moyennant le respect d’un
préavis  de  six  mois  sauf  en  cas  d’urgence,  adressé  aux  signataires  de  la  présente
convention ;

La résiliation est dans tous les cas prononcée par le préfet.

*

*   *
Un exemplaire du présent acte est conservé par chacun des signataires de la convention.

Annexes : Plan cadastral ; Annexe article 6 de la convention d’utilisation.

Le représentant du service utilisateur,
Le représentant de l'administration chargée des

Domaines

Le directeur du pôle pilotage et ressources

Yvan HUART
Administrateur général des Finances publiques

Le directeur régional des Finances Publiques
de Provence-Alpes-Côte d'Azur et du
département des Bouches-du-Rhône

Francis BONNET
Administrateur général des Finances publiques

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
préfet des Bouches-du-Rhône

Pour le Préfet et par délégation

La Secrétaire Générale 

Juliette TRIGNAT
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PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE-D’AZUR

ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE

CONVENTION D’UTILISATION

N° 013 – 2019 – 0019 du 18 décembre 2019

Centre des Finances publiques de Tarascon

Les soussignés :

1°-  L’administration chargée des domaines, représentée par Monsieur Francis BONNET, administrateur
général  des  Finances  publiques,  directeur  régional  des  Finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte
d’Azur  et  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  dont  les  bureaux  sont  situés  16  rue  Borde
13357 Marseille  Cedex 20,  stipulant  en vertu  de la  délégation  de signature  du préfet,  qui  lui  a  été
consentie par arrêté du 11 décembre 2017, ci-après dénommé le propriétaire

D’une part,

2°- La direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des
Bouches-du-Rhône  représentée  par  Monsieur  Yvan  HUART  administrateur  général  des  Finances
publiques,  intervenant  aux présentes,  en qualité  de directeur  du pôle pilotage et  ressources  dont les
bureaux sont situés 16 rue Borde 13357 Marseille Cedex 20, ci-après dénommée l’utilisateur

D’autre part,

se sont présentés devant nous, Préfet du département des Bouches-du-Rhône, et sont convenus du

dispositif suivant :

EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’un immeuble situé à
Tarascon (13150) – Avenue Pierre Sémard.

Cette  demande  est  mise  en  œuvre  dans  les  conditions  fixées  par  la  présente  convention  et  par  les
circulaires du Premier ministre relatives à la politique immobilière de l’État.
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CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention,  conclue dans le cadre des dispositions des articles R.2313-1 à R.2313-5 du
Code général  de la  propriété  des  personnes publiques,  a  pour objet  de mettre  à  la  disposition de
l’utilisateur pour les besoins  des missions du centre des Finances publiques de Tarascon l’immeuble
désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les articles suivants.

Article 2

Désignation de l’immeuble

Immeuble appartenant à l’État sis à Tarascon (13150) – Avenue Pierre Sémard, d’une superficie totale
de  2868 m2 (SHON),  cadastré  K 3329,  tel  qu’il  figure,  délimité  par  un  liseré rouge sur  l’extrait
cadastral joint en annexe.

Cet  immeuble  est  identifié  dans  Chorus  RE-Fx  sous  le  numéro 114601 :  voir  les  différents
composants et surfaces louées sur l’annexe de l’article 2 de la convention d’utilisation jointe.

L’utilisateur s’engage à tenir à jour en lien avec le service local du Domaine les données de Chorus
RE-Fx ainsi qu’à servir et actualiser les 16 données prioritaires du Référentiel Technique (RT).

Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent automatiquement
aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance domaniale désignée ci-
dessus. Le propriétaire est informé de la réalisation de toute nouvelle construction, toute dégradation
ou usure inhabituelle.

Article 3

Durée de la convention

La  présente  convention  est  conclue  pour  une  durée  de  neuf  années  entières  et  consécutives  qui
commence le 1er janvier 2019 date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de l’utilisateur.

La convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

État des lieux

Aucun état des lieux d’entrée n’a été dressé au début de la présente convention. Aucun état des lieux
de sortie ne sera effectué au départ de l’utilisateur.

2/8

Direction générale des finances publiques - 13-2019-12-18-012 - RAA CDU CFP Tarascon.odt 81



Article 5

Ratio d’occupation 

Les surfaces de l’immeuble désigné à l’article 2 sont les suivantes :

• surface de plancher (SDP) .............................................................................2305,49 m²

• surface utile brute (SUB) ...............................................................................2305,49 m²

• surface utile nette (SUN) ...............................................................................1549,45 m²

• nombre de parkings ..................................................................................60 en extérieur

Au 1er janvier 2019, les effectifs présents dans l’immeuble sont les suivants :

• Effectifs physiques .......................................................................................................69

• Effectifs administratifs .................................................................................................66

• Nombre de postes de travail .........................................................................................76

En conséquence, le ratio d’occupation de l’immeuble désigné à l’article  2 s’établit  à 30,33 mètres
carrés par agent (prendre au numérateur les surfaces utiles brutes de bureaux et, au dénominateur, les
postes de travail ou la notion s’en rapprochant).

Article 6

Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’immeuble objet de la présente convention est strictement réservé au service désigné à
l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. L’utilisateur peut délivrer un titre d’occupation à des tiers pendant la durée de la présente conven-
tion, dans le respect des règles du Code général de la propriété des personnes publiques. L’objet du
titre d’occupation devra être conforme à l’utilisation de l’immeuble désigné à l’article 2 de la présente
convention. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire.

6.3. L’ensemble des titres d’occupation en cours relatifs à l’immeuble désigné à l’article 2, délivrés
antérieurement à la conclusion de la convention, est porté à la connaissance du propriétaire. Ces titres
d’occupation sont listés au sein d’une annexe à la présente convention.

Article 7

Impôts et taxes

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait l’objet de la
présente convention.
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Article 8

Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités, notamment les
contrôles réglementaires,  afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la présente
convention.

Article 9

Entretien

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations relatives à
l’immeuble désigné à l’article 2.

Ces travaux s’inscrivent dans une programmation pluriannuelle prévue par l’utilisateur. Le propriétaire
est susceptible d’en demander communication à tout moment.

La réalisation des dépenses d’entretien mentionnées à la charte de gestion1  du Compte d’affectation
spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » régi par l’article 47 de la loi de finances pour
2006  modifié,  à  la  charge  du  propriétaire,  est  confiée  à  l’utilisateur  qui  les  effectue,  sous  sa
responsabilité, pour le compte du propriétaire :

• avec les dotations du Compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de
l’État » dans  le  cadre  de  la  programmation  annuelle  établie  par  le  responsable  du  budget
opérationnel de programme ministériel ou régional compétent ;

• avec les dotations inscrites sur son budget.

Lorsque l’immeuble désigné à l’article 2 est libéré, les dépenses de gardiennage, d’entretien et de mise
en sécurité sont assurées par l’utilisateur pendant une durée d’un an qui débute à compter de la date de
réception  de  la  décision  d’inutilité  par  le  service  local  du  Domaine.  Dans  le  cas  où  la  décision
d’inutilité serait prononcée avant la libération de l’immeuble, le délai d’un an commencera à courir à
compter  de la date effective  de libération totale  de  celui-ci  obligatoirement  portée  sans  délai  à  la
connaissance du service local du Domaine par l’utilisateur. 

Afin de permettre  le respect  des objectifs  fixés dans le  cadre  de la  transition écologique pour les
bâtiments publics, une annexe pourra être jointe à la présente convention, visant à déterminer les droits
et obligations respectifs du propriétaire et  de l’utilisateur en la matière et les conséquences qui en
résulteraient.

Article 10

Objectifs d’amélioration de la performance immobilière 2 

Dans le cadre des objectifs poursuivis au titre de la Politique immobilière de l’État et tels qu’exposés
au sein des schémas directeurs immobiliers régionaux (SDIR) et des schémas pluriannuels de stratégie
immobilière  (SPSI),  l’utilisateur  s’engage  à  améliorer  la  performance  immobilière  de  l’immeuble
désigné à l’article 2 de la présente convention.

1 La charte de gestion du Compte d’affectation spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » est disponible sur le portail de
l’immobilier de l’État.

2 Immeubles à usage de bureaux.
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L’utilisateur devra notamment veiller à assurer une diminution du ratio d’occupation tel que constaté à
l’article 5 de la présente convention. Le propriétaire est susceptible de demander communication à tout
moment des éléments permettant de déterminer le ratio d’occupation.

Article 11

Coût d’occupation domaniale hors charges

Le coût d’occupation domaniale hors charges actualisé de l’immeuble désigné à l’article 2 est de 118
euros/m² SUB. Il  constitue  une  valeur  de  référence  pour  l’utilisateur.  Ce  coût  sera  actualisé
annuellement et ne donne pas lieu à facturation.

Article 12

Contrôle des conditions d’occupation

Le  propriétaire  s’assure  périodiquement  des  conditions  dans  lesquelles  est  entretenu  et  utilisé
l’immeuble  remis  à  l’utilisateur.  Dans  le  cadre  des  objectifs  poursuivis  au  titre  de  la  Politique
immobilière de l’État, il vérifie notamment :

• l’état d’entretien général de l’immeuble ;
• l’évolution du ratio d’occupation3;
• les conditions d’occupation et notamment si l’ensemble des surfaces est toujours utile à l’utili-

sateur pour la réalisation de ses missions.

Le contrôle aboutira à la délivrance par le propriétaire :
• d’un procès-verbal de conformité si le contrôle valide les termes de la présente convention ;
• d’un avis réservé lorsque les engagements de la convention ne sont pas respectés.

L’avis  réservé  engage  l’utilisateur  de  l’immeuble  à  rechercher  et  entreprendre  les  améliorations
attendues en concertation avec le propriétaire.  Dans un délai  de 12 mois à compter de la date de
notification de l’avis réservé, le propriétaire convient d’une nouvelle visite avec l’utilisateur. Lors de
cette visite, le propriétaire s’assure que l’utilisateur a bien mis en œuvre les diligences attendues. A
l’issue  de  ce  délai,  si  l’utilisateur  ne  s’est  pas  conformé  aux  objectifs  fixés  au  préalable  avec  le
propriétaire,  le  préfet  pourra  prendre  des  sanctions  pouvant  aboutir  à  la  résiliation de  la  présente
convention.

En cas d’évolutions ou incohérences constatées entre les termes de la présente convention et le résultat
émanant  d’un  contrôle  de  l’immeuble,  une  régularisation  est  systématiquement  opérée  par  voie
d’avenant.

Article 13

Inventaire

L’utilisateur 4 de l’immeuble désigné à l’article 2 communique sans délai au gestionnaire du référentiel
immobilier ministériel compétent, tout événement pouvant affecter durablement la valeur du bien dans
les comptes de l’État, conformément à l’inventaire prévu à l’article 162 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

3 Mention à retirer lorsque la convention ne porte pas sur un immeuble à usage de bureaux.

4  Article sans objet pour les conventions d’utilisation conclues avec un établissement public national
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Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention :

La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2027.

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues par le
Code général de la propriété des personnes publiques.

14.2. Résiliation anticipée de la convention :

La convention peut être résiliée avant le terme prévu :

a)  -  en  cas  de  non-respect  par  l’utilisateur  de  l’une  de  ses  obligations  ou  de  l’un  de  ses
engagements ;

b)  -  lorsque l’intérêt  public,  tel  qu’il  est  déclaré  par  le  préfet  dans  une  lettre  adressée  aux
signataires de la présente convention, l’exige ;

c) - lors de la mise en œuvre par le préfet de la stratégie immobilière élaborée au niveau régional
dans le SDIR ;

d) - lorsque le maintien dans les lieux est incompatible avec le SPSI d’administration centrale ou
d’opérateur validé par le ministre ou en l’absence prolongée d’élaboration d’un SPSI ;

e) - à l’initiative de l’utilisateur, après acceptation par le propriétaire, moyennant le respect d’un
préavis  de  six  mois  sauf  en  cas  d’urgence,  adressé  aux  signataires  de  la  présente
convention ;

La résiliation est dans tous les cas prononcée par le préfet.

*

*   *
Un exemplaire du présent acte est conservé par chacun des signataires de la convention.

Annexes : Plan cadastral ; Annexes articles 2 et 6 de la convention d’utilisation.

Le représentant du service utilisateur,
Le représentant de l'administration chargée des

Domaines

Le directeur du pôle pilotage et ressources

Yvan HUART
Administrateur général des Finances publiques

Le directeur régional des Finances Publiques
de Provence-Alpes-Côte d'Azur et du
département des Bouches-du-Rhône

Francis BONNET
Administrateur général des Finances publiques

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
préfet des Bouches-du-Rhône

Pour le Préfet et par délégation

La Secrétaire Générale 

Juliette TRIGNAT
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Annexes articles 2 et 6 de la convention d’utilisation.
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NOM DU SITE Centre des Finances Publiques de TARASCON Date prise d'effet de la convention : 01/01/19
UTILISATEUR DRFIP PACA & 13
ADRESSE AVENUE PIERRE SEMARD Durée (par défaut) : 9
LOCALITE TARASCON
CODE POSTAL 13150 Date de fin de la convention : 31/12/27
DEPARTEMENT Bouches du Rhône
REF CADASTRALES Section K N° 3329
EMPRISE (m2)

(1) Ce ratio moyen est calculé sur les immeubles à usage de bureaux
SDP GLOBALE 2305 m² (2) Classification du bâtiment au sens de Chorus RE-Fx / Infocentre (bureau, logement, bâtiment technique,..)
SUB GLOBALE 2305 m² (3) Valeur en €/m² pour les immeubles à usage de bureaux et de logement utilisés par un service de l'Etat
SUN GLOBALE 1550 m²
RATIO MOYEN (1) 30,33 m² SUB/PdT

TABLEAU RECAPITULATIF

IDENTIFICATION DE LA SURFACE MESURAGES

N° CHORUS du bâtiment Désign. surface louée CODHC (3) 

114601 180710 5 114601/180710/5 Bâtiment A Bureaux 1999 1999 1424 76 26,3026315789474 118

114601 197696 4 114601/197696/4 Bâtiment B Archives / restaurant 306 306 126 118

ANNEXE DE LA CONVENTION n° 013-2019-0019

(Bâtiments regroupés sur un même site)

Date de sortie 
anticipée du 

bâtiment 
N° CHORUS de l'Unité 

économique
N° CHORUS de 

la surface louée
Identifiant Chorus 

complet
Désignation générale (bâtiment, 

terrain)
Adresse

(facultatif, si différente du site)

Réf. cadastrales
(facultatif, si différentes 

du site)
Type de bâtiment (2) 

SDP 
(en m²)

SUB
(en m²)

SUN
(en m²)

Nombre de postes de 
travail (PdT)

Ratio d'occupation 
SUB / (PdT)

NOM DU SITE Centre des Finances Publiques de TARASCON Date prise d'effet de la convention : 01/01/19

UTILISATEUR DRFIP PACA & 13
ADRESSE AVENUE PIERRE SEMARD Durée (par défaut) : 9
LOCALITE TARASCON

CODE POSTAL 13150 Date de fin de la convention : 31/12/27
DEPARTEMENT Bouches du Rhône
REF CADASTRALES Section K N° 3329
EMPRISE (m2)

TABLEAU RECAPITULATIF

Nature de l'occupation Durée du titre d'occupation Surface occupée Numéro de dossier Gide 

COP DALTYS SUD Distributeur 3 ans 22/04/19 21/04/21 Titre global DRFIP

42 distributeurs

18000 euros

ANNEXE DE LA CONVENTION n° 013-2019-0019

Liste des titres d'occupation

Nature du Titre 
d'occupation

Désignation du 
Permissionnaire

Date de prise d'effet du titre 
d'occupation

Date de fin du titre 
d'occupation

Montant annuel de la 
redevance

13 338 191 773
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2020-01-31-008

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de la SARL "NOUNOULANGUES" sise 105,

Rue Dragon - 13006 MARSEILLE.
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

       Récépissé de déclaration n°            

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP878859651 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 
Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 15  janvier 2020 par 
Madame Elizabeth GATTINESI, en qualité de gérante pour la SARL 

« NOUNOULANGUES » dont  l’établissement principal est situé 105, Rue Dragon  

13006 MARSEILLE et enregistré sous le N°SAP878859651 pour les activités suivantes : 
       
      Activité (s) relevant uniquement de la déclaration (prestataire) : 

 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile, 

 Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors  

     de leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  
prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  

effectuées à domicile, 

 Soutien scolaire ou cours à domicile, 

 Coordination et délivrance des SAP. 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 
réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 
dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 
R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 31 janvier 2020 

 

  Pour le Préfet et par délégation, 

         Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 
   La Directrice adjointe,  

      

Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé au 

ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services 
marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du 22/24 Rue Breteuil 13006 MARSEILLE. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la 

décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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PREFET DES BOUCHES DU RHONE

SOUS-PREFECTURE 
D’AIX-EN-PROVENCE

BUREAU DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DES
RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES

                       Aix-en-Provence, le 04 février 2020

- A     R     R     E     T     E     -

portant désignation des membres de la commission de contrôle
chargée de la tenue des

listes électorales de la commune de VENTABREN
……

Le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence

VU le Code électoral;

VU la loi organique n° 2016-1046 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur
les listes électorales des ressortissants d’un État membre de l’Union européenne autre que la France
pour les élections municipales;

VU la loi organique n° 2016-1047 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur
les listes électorales des Français établis hors de France ;

VU la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes
électorales ;

VU le  décret  n°  2018-343 du 9 mai  2018 portant  création du traitement  automatisé  de
données à caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique ;

VU le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application des lois organiques précitées
n° 2016-1046 et 2016-1048 ;

VU le décret n° 2018-450 du 6 juin 2018 modifiant le décret n° 2005-1613 du 22 décembre
2005 relatif  aux listes électorales consulaires et  au vote des Français établis  hors de France pour
l’élection du Président de la République ;

VU le décret n° 2018-451 du 6 juin 2018 portant application de la loi organique précitée n°
2016-1047 ;

VU la proposition du Maire de VENTABREN en date du 15 janvier 2020 désignant les
conseillers municipaux devant siéger à la commission de contrôle de la commune ;

CONSIDERANT qu’il  convient  de  nommer,  dans  chaque  commune,  les  membres  des
commissions de contrôle chargées de la régularité des listes électorales pour une durée de trois ans et
après chaque renouvellement intégral du conseil municipal ;
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A R R E T E :

ARTICLE 1: L’arrêté préfectoral du 27 décembre 2018 portant désignation des membres
de  la  commission  de  contrôle  chargée  de  la  tenue  des  listes  électorales  de  la  commune  de
VENTABREN est abrogé.

ARTICLE 2 : la commission de contrôle chargée de la tenue des listes électorales dans la
commune de VENTABREN est composée comme suit : 

Conseillers municipaux NOM Prénom

Titulaire FRAGET Jean-Bernard

Titulaire FINOTTO Andrée

Titulaire ARMAND Céline

Suppléant ARNAUD-NICOLAS Karine

Suppléant

Suppléant

Conseillers municipaux NOM Prénom

Titulaire HERUBEL Brigitte

Titulaire BRIGNONE Bruno

Suppléant ANTONI Guy

Suppléant

ARTICLE 3: Le Sous-Préfet de l’arrondissement d’AIX-EN-PROVENCE et le maire de
VENTABREN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence

     SIGNE

SERGE GOUTEYRON
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